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CABINET
DIRECTION DES SÉCURITÉS

BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

ARRÊTÉ N° 2021/1887

AUTORISANT L’ENREGISTREMENT AUDIOVISUEL DES INTERVENTIONS DES AGENTS DE
POLICE MUNICIPALE DES COMMUNES D’ABLON-SUR-SEINE ET DE VILLENEUVE LE ROI 

La Préfète du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

- VU le  code  de  la  sécurité  intérieure,  notamment  ses  articles  L.  241-2  et  R.  241-8  à
R. 241-15 ;

- VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, notamment ses articles 26 et 41 ;

-  VU l’arrêté préfectoral n° 2021/657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-préfet, Directeur de Cabinet ;

- VU la convention communale de coordination de la police municipale de Villeneuve-le-
Roi et des forces de sécurité de l’État conclue le 16 janvier 2014 et renouvelée par avenant
de reconduction expresse le 16 janvier 2020 pour une durée de 3 ans ; 

-  VU la convention communale de coordination de la police municipale d’Ablon-sur-Seine
et des forces de sécurité de l’État conclue le 16 juillet 2015 et renouvelée par avenant de
reconduction expresse le 16 juillet 2018 pour une durée de 3 ans ; 

-  VU  la  convention  de  mise  en  commun  des  agents  de  police  municipale  entre  les
communes d’Ablon-sur-Seine et de Villeneuve-le-Roi ; 

- VU les demandes reçues en préfecture les 27 avril 2021 et 19 mai 2021 adressée par les
maires  de  Villeneuve-le-Roi  et  d’Ablon-sur-Seine  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale
de leur commune ;

- CONSIDERANT que les demandes transmises par les maires des communes d’Ablon-sur-
Seine  et  de  Villeneuve-le-Roi  sont  complètes  et  conformes  aux  exigences  des  articles
R. 241-8 à  R. 241-15 du code de la sécurité intérieure ;

- SUR proposition de la Directrice des Sécurités de la préfecture du Val-de-Marne,

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94000 CRETEIL

Créteil, le 1er juin 2021



A R R E T E 

Article 1  er   : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale
des communes d’Ablon-sur-Seine et de Villeneuve-le-Roi  est autorisé conformément aux
articles du Code de Sécurité Intérieure susvisés, au moyen de 4 caméras individuelles pour
une durée de 5 ans.

Article 2 : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la
commune d’Ablon-sur-Seine et  de Villeneuve-le-Roi  en caméras individuelles par le site
internet de la commune ou à défaut, par affichage en mairie.

Article 3     :    Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. À l’issue de
ce délai, ils sont détruits.

Article 4 : Dès notification du présent arrêté, les maires des communes d’Ablon-sur-Seine
et de Villeneuve-le-Roi adresseront à la Commission nationale de l’informatique et des
libertés un engagement de conformité aux dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du
code de la sécurité intérieure et en fonction des circonstances locales de mise en œuvre
du  traitement,  l’analyse  d’impact  relative  à  la  protection  des  données  à  caractère
personnel  adressée à la  Commission nationale de l’informatique et  des  libertés par  le
ministère de l’Intérieur. 

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé
par le présent arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la
Commission nationale de l’informatique et des libertés et avis de la Commission nationale
de  l’informatique  et  des  libertés  sur  l’analyse  d’impact  relative  à  la protection  des
données à caractère personnel.

Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la
préfecture. Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de MELUN
43,  rue  du  Général  de  Gaulle  -  77008  MELUN  CEDEX dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa publication.

Article 6     :   Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles et sur la
commune  d’installation  du  support  informatique  sécurisé,  doit  faire  l’objet  d’une
demande d’autorisation auprès de la préfecture du département.

Article 7  : Le Directeur de cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et les maires d’Ablon-sur-
Seine et de Villeneuve-le-Roi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Sébastien BECOULET



Préfecture 
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des élections
Section des élections

A R R Ê T É n° 2021/1830

instituant la commission départementale de recensement des votes
les élections des conseillers régionaux des 20 et 27 juin 2021

La Préfète du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code électoral et notamment les articles L.359, R.189 et R.189-1 ;

Vu le décret n° 2021-483 du 21 avril 2021 portant convocation des collèges électoraux pour procéder à
l'élection des conseillers départementaux, des conseillers régionaux, des conseillers à l'Assemblée de
Corse, des conseillers à l'assemblée de Guyane et des conseillers à l'assemblée de Martinique ;

Vu l’ordonnance du Premier Président de la Cour d’appel de Paris en date du 3 mai 2021 ;

Vu la désignation du Président du Conseil départemental du Val de Marne en date du 17 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ; 

ARRÊTE

Article 1er.  :  Pour les élections des conseillers régionaux des 20 et 27 juin 2021 et conformément aux
articles L.359 et R.189 du code électoral, il est institué, par tour de scrutin, dans le département du
Val-de-Marne une commission de recensement des votes composée comme suit :

1 er TOUR DE SCRUTIN

Présidente :

Mme Michèle GANASCIA, première vice présidente du tribunal judiciaire de Créteil.

Présidente suppléante :

Mme Hélène PERRET, vice présidente du tribunal judiciaire de Créteil.

Membres titulaires :

Mme Nathalie DINNER,  vice-présidente du conseil départemental du Val de Marne, 

Mme Olivia GALLET, Chef du pôle naturalisations de la préfecture du Val-de-Marne.

.../...
21-29 avenue du Général-de-Gaulle - 94038 CRÉTEIL CEDEX
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Membre suppléant :

Mme Corinne BARRE, conseillère départementale du Val de Marne.

2d TOUR DE SCRUTIN

Président :

M. Éric BIENKO VEL BIENEK, président du tribunal judiciaire de Créteil.

Présidente suppléante :

Mme Hélène PERRET, vice présidente du tribunal judiciaire de Créteil.

Membres :

Mme Nathalie DINNER,  vice-présidente du conseil départemental du Val de Marne, 

Mme Olivia GALLET, Chef du pôle naturalisations de la préfecture du Val-de-Marne.

Membre suppléant :

Mme Corinne BARRE, conseillère départementale du Val de Marne.

Article 2.  : La commission de recensement se réunira à la salle des fêtes de la Préfecture les dimanches
20 et 27 juin 2021 à partir de 22h00.

Article 3.  : Le recensement des votes sera effectué au fur et à mesure de l’arrivée des procès verbaux et
devra être achevé, suivant le tour de scrutin, pour le lundi 21 juin 2021 à 18 heures au plus tard et pour le
lundi 28 juin 2021 à 18 heures au plus tard.

Article 4.  :  Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle
peut  faire  l’objet  au  préalable,  dans  le  même  délai,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  l’autorité
préfectorale.

Article 5.  : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié  aux  présidents  et  membres  de  chacune  des  commissions  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 27 mai 2021

La Préfète du Val-de-Marne

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 62 15
Mél : pref-elections@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRÉTEIL



Préfecture 
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des élections
Section des élections

A R R Ê T É N° 2021/1844

Portant modification de l’arrêté n° 2020/3804 modifié du 16 décembre 2020
instituant les bureaux de vote dans la commune de Créteil

à compter du 1er janvier 2021

---- 

La Préfète du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code électoral et notamment les articles L.17 et R.40 ;

Vu le décret n° 2021-483 du 21 avril 2021 portant convocation des collèges électoraux pour procéder à
l'élection des conseillers départementaux, des conseillers régionaux, des conseillers à l'Assemblée de
Corse, des conseillers à l'assemblée de Guyane et des conseillers à l'assemblée de Martinique ;

Vu l’arrêté  n°  2020/3804  du  16  décembre  2020  instituant  les  bureaux  de  vote  dans  la  commune
de Créteil à compter du 1er janvier 2021 ;

Vu le courrier du Maire en date du 29 avril 2021 ;

Considérant que le bureau n° 29 situé Maison du combattant – place Henri Dunant présente, en tant
que bureau centralisateur, des risques de trop grande concentration quant à l’organisation d’un double
scrutin ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

 
ARRÊTE

Article  1 –  Pour  les  élections  départementales  et  régionales  de  2021,  les  dispositions  de  l’arrêté
n°  2020/3804  du  16  décembre  2020  instituant  les  bureaux  de  vote  dans  la  commune
de Créteil sont modifiées ainsi qu’il suit : 

-  à l’article 2, il convient de lire :

Élections départementales : « Cantons n° 7 et n° 8 : Bureau n° 1 – Hôtel de Ville – entresol – salle du
Conseil Municipal, place Salvador Allende » en lieu et place de « Canton n° 8 : Bureau n° 29 – Maison du
Combattant, place Henri Dunant  ». 

…/…
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Article 2 – Les autres dispositions de l’arrêté n° 2020/3804 du 16 décembre 2020 demeurent inchangées.

Article 3 – L’arrêté n° 2021/1764 du 21 mai 2021 est abrogé.

Article 4 -  Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle
peut  faire  l’objet  au  préalable,  dans  le  même  délai,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  l’autorité
préfectorale.

Article 5 - La Secrétaire générale de la préfecture et le Maire de la commune sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 28 mai 2021

Pour la Préfète et par délégation

La Secrétaire Générale

Mireille LARREDE

        

21-29 avenue du Général-de-Gaulle - 94038 CRÉTEIL CEDEX



DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DU CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE VILLIERS-
SUR-MARNE

Le comptable, responsable de la trésorerie de VILLIERS-SUR-MARNE

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L.257 A ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mmes  HATCHI  Sarah  et  RÉGNIER  Dominique,  inspectrices,
adjointes au comptable chargé de la trésorerie de VILLIERS-SUR-MARNE, à l’effet de signer au nom et
sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, quelque soit le montant du délai
et le nombre de mois.

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

aux agents désignés ci-après :

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL-DE-MARNE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE VILLIERS-SUR-MARNE
16 RUE DU PUITS MOTTET

94350 VILLIERS-SUR-MARNE



Nom et prénom des agents Grade Durée et Montant

HATCHI Sarah Inspectrice Néant

RÉGNIER Dominique Inspectrice Néant

FREDON Lilia Agent administratif 6 mois et 10.000 €

GAMEIRO Sylvie                Contrôleur 6 mois et 10.000 €

BAUER Frédérique Agent administratif 6 mois et 10.000€

MLARAHA Echata Contrôleur 6 mois et 10.000€

KACED Hayat Agent administratif 6 mois et 10.000 €

BACHELLERIE Francesca                Contrôleur 6 mois et 10.000 €

PASCALINE Marc Agent administratif 6 mois et 10.000€

RASO Hary Contrôleur 6 mois et 10.000€

BISSON Catherine Contrôleur 6 mois et 10.000€

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

A VILLIERS-SUR-MARNE, le 26/05/2021

Le comptable,

Françoise GIRAUD IDIV hors classe



Décision n°2021-15 du 03 juin 2021 - Portant délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du Val-de-
Marne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 portant création de la direction départementale du Val-de-Marne ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  3  août  2018  portant  nomination  de  Mme  Nathalie  MORIN,
administratrice générale des finances publiques de classe exceptionnelle, directrice départementale des finances
publiques de Val-de-Marne, à compter du 10 septembre 2018 ;

DECIDE     :  

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

• Pour la Division Fiscalité des particuliers, missions foncières : 

Mme Aurélie SAUZET, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la « Division de la fiscalité
des particuliers  et  des missions foncières »,  reçoit  pouvoir de signer  toute correspondance et tout document
relatif aux affaires de sa division ou de tout autre division dont elle assure l'intérim en l'absence du titulaire.

 

M. Stéphane CAMPION, inspecteur principal et M. Fernand Descazaux, inspecteur, adjoints à la responsable de la
“Division  de  la  fiscalité  des  particuliers  et  des  missions  foncières”,  reçoivent  pouvoir  de  signer  toute
correspondance et tout document relatif à sa division. 

A Créteil, le 03 juin 2021Direction départementale
des Finances publiques du Val-de-Marne



–     Pilotage et animation de l’assiette des SIP     :  

M. Christophe FOURMAULT, contrôleur des finances publiques,

Mme Isabelle GABOURIAUT, contrôleuse des finances publiques.

–     Pilotage et animation du recouvrement des SIP et amendes     :  

Mme Anne LE MOULLAC et M. David DELAROCHE, inspecteurs des finances publiques, chefs de service,

Mme Karine BOURGEOIS, contrôleuse des finances publiques,

Mme Clarisse MENTOR, agente administrative des finances publiques.

–     Pilotage de la mission foncière     :  

M. Hubert CHOMAT, inspecteur des finances publiques, chef de service.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier et les bordereaux de transmission de pièces relatifs aux affaires de leur
service de rattachement.

• Pour la Division des professionnels et du recouvrement forcé:

Mme  Nathalie  NAVARRE,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  responsable  de  la  “Division  des
professionnels  et  du  recouvrement  forcé”,  reçoit  pouvoir  de  signer  toute  correspondance  et  tout  document
relatifs aux affaires de sa division ou de toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.

Mme Blandine RIDEL, inspectrice principale des finances publiques et M. Marc DELVAL, inspecteur divisionnaire
des  finances  publiques  de  classe  normale,  adjoints  au  responsable  de  la  “Division  des  professionnels  et  du
recouvrement forcé”, reçoivent pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs à leur service.

–     Pilotage des SIE, organismes agréés, bénéfices agricoles et tiers déclarants :  

Mme PEUCH Marie-Agnès, inspectrice des finances publiques, chef de service,

Mme Delphine AUDIVERT, contrôleuse principale des finances publiques, 

Mme Bernadette HUTIN, agente administrative des finances publiques.

–     Remboursement de crédits de TVA et régimes particuliers :  

M. Alexandre PHAN, inspecteur des finances publiques,

Mme Johana GAMAIRE, contrôleuse des finances publiques.



-Equipe dédiée au recouvrement forcé des impôts des professionnels et des particuliers

Mme Samah BORGI, inspectrice des finances publiques, 

Mme Annick DZOKANGA, inspectrice des finances publiques,

Mme Florence LEFEVRE, inspectrice des finances publiques,

Mme Ophélie MANIGLIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Valérie SELLIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Nelly SEREGAZA, inspectrice des finances publiques, 

Mme Christine ANISS, contrôleuse principale des finances publiques,

Mme Claire CAPITAINE, contrôleuse principale des finances publiques,

Mme Jessica ANNEROSE, contrôleuse des finances publiques,

M. Nabil BOUBAKER, contrôleur des finances publiques, 

Mme Clotilde BOUTIN-LAMASINE, contrôleuse des finances publiques, 

M. Laurent TASSIE, contrôleur des finances publiques, 

Mme Sandrine FERRAND, contrôleuse des finances publiques,

Mme France-Lise MEZILA, contrôleuse des finances publiques,

Mme Christine FONTAINE, agente administrative principale des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux
affaires de leur service de rattachement.

• Pour la Division des Affaires juridiques :

Mme Véronique FLAHAUT-JOLLY, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la “Division des 
affaires juridiques”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de sa 
division ou de toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire. 

M.  Patrice  ZIMMERMANN,  inspecteur  principal  des  finances  publiques,  Mme  Brigitte  LE  BARS,  inspectrice
divisionnaire des finances publiques hors classe, adjoints à la responsable de la “Division des affaires juridiques”,
reçoivent pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de la division.

Mme Valérie GUENERET, inspectrice divisionnaire de classe normale, chargée de mission auprès de la responsable
de la “Division des affaires juridiques”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs
aux affaires de la division.

–     Service législation, contentieux et conciliateur fiscal     :  

Mme Christine AIT BOUDAOUD, inspectrice des finances publiques,

Mme Nathalie AUBERTY, inspectrice des finances publiques,

Mme Hélène ALBERTOLI, inspectrice des finances publiques,

Mme Camille BERTHIER, inspectrice des finances publiques,



Mme Josiane BRASSAC, inspectrice des finances publiques,

Mme Sabine CROUVEZIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Michèle DOUVILLE, inspectrice des finances publiques,

M. Jonathan FARHI, inspecteur des finances publiques,

Mme Nelly GOUTTEBROZE, inspectrice des finances publiques,

M. Alexandre HAMPEL, inspecteur des finances publiques,

Mme Élisabeth LA PIGNOLA, inspectrice des finances publiques,

Mme Carol-Reine LEVY-FASSINA, inspectrice des finances publiques,

Mme Marlène MONTEIRO TEIXEIRA, inspectrice des finances publiques,

M. Bernard TOURET, inspecteur des finances publiques,

M. Jérôme VILAS BOAS, inspecteur des finances publiques,

M. Éric WODISKA, inspecteur des finances publiques,

Mme Estelle BOUVIER, contrôleuse des finances publiques

Mme Christelle FERREIRA, contrôleuse des finances publiques,

Mme Marie-Béatrice GUZZI, contrôleuse des finances publiques,

Mme Sophie HERMENIER, contrôleuse des finances publiques,

Mme Annick REGENT, contrôleuse des finances publiques,

Mme Brigitte THEBAULT, contrôleuse principale des finances publiques.

–     Services communs     :  

Mme Camille BARTY-LOUIS, contrôleuse des finances publiques,

M. Jean-Claude MVELLE EVINA, contrôleur des finances publiques,

Mme Tania FORTUNÉ, agente administrative des finances publiques,

Mme Katleen PIQUET, agente administrative des finances publiques,

Mme Marie-Laurence RAMY, agente administrative des finances publiques,

Mme Mathilde RIVIERE, agente administrative des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux
affaires de leur service de rattachement.

• Pour la Division du Contrôle Fiscal : 

Mme Corinne BESNARD, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la “Division du contrôle
fiscal”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de sa division ou de
toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.



M. Sébastien BOUSSON inspecteur principal des finances publiques, adjoint au responsable de la “Division du
contrôle  fiscal”,  reçoit  pouvoir  de  signer  toute  correspondance  et  tout  document  relatifs  aux  affaires  de  sa
division.

–     Pôle quartier sensible   :

Mme  Sylvie  ESCLAMADON,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques  de  classe  normale,  chef  de
service, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs à son service.

–     Service pilotage et animation des pôles de contrôle   :

M. Pierre GOUREAU, inspecteur des finances publiques, chef de service,

Mme Fatma LARIBI, contrôleuse des finances publiques,

Mme Catherine PERSONNE, contrôleuse des finances publiques,

M. KTOUB Mohamed Rida, agent des finances publiques. 

–     Service contrôle sur pièces et fiscalité immobilière   :

Mme Hélène LEROY, inspectrice des finances publiques.

–     Service contrôle sur place et poursuites pénales   :

Mme Angélique DESPLAN, inspectrice des finances publiques,

Mme Corinne MONTAUBAN, inspectrice des finances publiques,

Mme Catherine RUH, inspectrice des finances publiques.

- Service de contrôle des comptabilités informatisées     :  

Mme Isabelle VANICAT, inspectrice des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux
affaires de leur service de rattachement.

Article 2 :  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et
prendra effet à compter de sa publication. 

     

    La Directrice départementale des Finances publiques 

                               du Val-de-Marne

                Signé                          

                                                                                     Nathalie MORIN

   Administratrice générale des Finances publiques



Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF-2021–0200

Portant modification des conditions de circulation sur une section de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny,
de la rue de Paris, et de l’avenue Pierre Brossolette (RD19) entre l’avenue Jean Baptiste Champeval et la rue
d’Estienne d’Orves et sur une section de l’avenue de Verdun, la place de l’Eglise, et la rue des Mèches (RD86),
entre  la  rue Anatole  France et  la  rue du Château,  dans  les  deux sens  de circulation,  sur  la  commune de
CRETEIL, pour des travaux de réfection de la couche de roulement.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2521-1, L.2521-2, et L.2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de préfète du Val-
de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes ;

Vu  le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021  relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  le  décret  ministériel  du  12  mars  2021 portant  nomination  de Madame Emmanuelle  GAY en  qualité  de
directrice  régionale  et  interdépartementale  de l’environnement,  de l’aménagement  et  de  transports  d’Île-de-
France ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2021-1098 du 30 mars  2021 de la  préfète  du  Val-de-Marne portant  délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et de transports d’Île-de-France, en matière administrative ;
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Vu la décision DRIEAT-IDF n°2021-0138 du 7 avril 2021 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  de  transports  d’Île-de-France portant  subdélégation  de  signature  en
matière administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;

Vu la demande formulée le 19 avril 2021 par le STE / SEE1 du département ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 28 mai 2021;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne du 10 mai 2021 ;

Vu l’avis du maire de Créteil du 20 mai 2021 ;

Vu l’avis de la RATP du 28 mai 2021 ;

Considérant que ces sections de la RD19, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny, rue de Paris et avenue
Pierre Brossolette et ces sections de la RD86, avenue de Verdun, place de l’Eglise et rue des Mèches, à Créteil,
sont classées dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de réfection de la couche de roulement nécessitent de prendre des mesures de
restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France ;

ARRÊTE

Article 1
A compter du lundi 7 jusqu’au vendredi 11 juin 2021, durant 3 nuits de 22h00 à 05h00, des travaux de
réfection de la couche de roulement pour le compte du département (DTVD / STE / SEE1) sont réalisés sur une
section de la RD19, rue de Paris, entre la place de l’Eglise (RD86) et la rue Villa du petit parc dans chaque sens,
et sur une section de la RD86 (place de l’Eglise) au droit de la RD19, dans les deux sens de circulation, à Créteil.

A  rticle     2  
La pose et la dépose du balisage sur la RD86 entre la rue du Château et la rue Anatole France dans chaque
sens est réalisée par neutralisation de la voie de gauche à l‘avancement. 

Ces travaux sur la RD19 et la RD86 au droit de la place de l’Eglise, sont réalisés en deux phases, de 22h00 à
05h00, selon les restrictions de la circulation suivantes :

Phase A   travaux de rabotage sur une nuit     :  

Section 1     rue de Paris (RD19) entre la rue Villa du Petit Parc et la place de l’Eglise dans chaque sens, et la place
de l’Eglise (RD86) au droit de la RD19 entre les traversées piétonnes sens Saint-Maur-des-Fossés / Choisy-le-
Roi :

 Fermeture de la rue de Paris (RD19) dans chaque sens au droit des travaux, maintien des accès rive-
rains et véhicules de secours ;

 Neutralisation de la RD86 et de la voie du Trans-Val-de-Marne (TVM) au droit des travaux entre les tra-
versées piétonnes, neutralisation du tourne à droite et du tourne à gauche vers la RD19 dans chaque
sens ;

 Déviations mises en place sur la RD19 sens Paris / province, par l’avenue Jean Baptiste Champeval, la
rue du Château, la rue des Mèches (RD86) et rue Pierre Brossolette (RD19) direction province sens pro-
vince / Paris, par la rue d’Etienne d’Orves, la rue du Mesly, la rue des Mèches (RD86), la rue du Châ-
teau, l’avenue Jean-Baptiste Champeval et la RD19 direction Paris ;
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 Basculement de la RD86 (véhicules et bus TVM par cédé de passage) au droit de la rue Anatole France
dans le sens opposé (Choisy-le-Roi / Saint-Maur-des-Fossés) sur la voie de gauche neutralisée à cet
effet, retour dans le bon sens au droit de la rue de Mesly ;

 Déviations mises en place sur la RD86 dans chaque sens pour accéder à la RD19, par la rue du Châ-
teau, l’avenue Jean-Baptiste Champeval et la RD19 ;

 Mise en double sens de la rue Félix Maire par arrêté communal ;
 Neutralisation et déplacement des arrêts bus « Eglise de Créteil » sur la RD19 dans chaque sens au

droit des travaux en accord avec la RATP ;
 Neutralisation de la traversée piétonne de la RD19 au droit des travaux, déviation du cheminement des

piétons par les traversées piétonnes existantes au droit de la place de l’Église ;
 Maintien des traversées piétonnes de la RD86 au droit des travaux ;
 Pose d’un feu clignotant provisoire au droit de la traversée piétonne de la RD86 ;
 Maintien des accès riverains et véhicules de secours.

Section 2 place de l’Eglise (RD86) au droit de la RD19 entre les traversées piétonnes sens Choisy-le-Roi / Saint-
Maur-des-Fossés :

 Fermeture au droit de la place de l’Eglise de l’avenue Pierre Brossolette (RD19) dans chaque sens ;
 Neutralisation de la RD86 et de la voie TVM au droit des traversées piétonnes, neutralisation du tourne à

droite et du tourne à gauche vers la RD19 dans chaque sens ;
 Déviation mise en place sur la RD19 direction Paris par la rue d’Etiennes d’Orves, la rue de Mesly, la rue

des Mèches (RD86), la rue du Château, l’avenue Jean-Baptiste Champeval, RD19 et direction province
par la rue des Mèches (RD86), la rue de Mesly, l’avenue d’Etiennes d’Orves, RD19 ;

 Basculement de la RD86 (véhicules et bus TVM) au droit de la rue du Château dans le sens opposé
(Saint-Maur-des-Fossés / Choisy-le-Roi) sur la voie de gauche neutralisée à cet effet

 Maintien de l’accès à la rue de Mesly sens Choisy-le-Roi / Saint-Maur-des-Fossés ;
 Neutralisation du tourne à gauche sur la RD86 pour accéder à la rue de Mesly sens Saint-Maur-des-Fos-

sés / Choisy-le-Roi, déviation mise en place par demi-tour sur la RD86 au droit de la rue Déménitroux ;
 L’accès à la rue du Dr Plichon se fait par la rue Paul François Avet ;
 L’accès aux riverains à la rue du Général Leclerc se fait par la rue Paul François Avet, la rue du Dr Pli -

chon et la voie TVM en contre-sens, neutralisée à cet effet, géré par homme trafic ;
 Pose de feux clignotant provisoire sur la RD86 au droit de la traversée piétonne de la place de l’Eglise

dans chaque sens ;
 Maintien des traversées piétonnes de la RD19 et de la RD86 au droit des travaux ;
 Maintien des accès riverains et véhicules de secours ;

Phase B   travaux d’enrobés sur une nuit     :  

Section 1 identique à la phase A ;
Section 2 identique à la phase A.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

A  rticle   4  
La signalisation  temporaire  est  réalisée  par  l’entreprise  DIRECT SIGNA.  Les  travaux  sont  réalisés  par  les
entreprises EIFFAGE ROUTE et CULLIER.

 DIRECT SIGNA : 133 rue Diderot 93700 Drancy
 EIFFAGE ROUTE : 170/172 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 94120 Fontenay-sous-Bois
 CULLIER : 43 rue du Moulin Bateau 9380 Bonneuil-sur-Marne

Ces travaux sont réalisés pour le compte du CD94 / STE / SEE1 (79A avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny
94000 Créteil).
La fourniture,  la  pose  et  l’entretien de la  signalisation  temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.
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Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur
la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
 CD94 / STE / SEE1

Article 5 
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6     
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et

interdépartementale  de l’environnement,  de l’aménagement,  et  des  transports  d’Île-de-France,  21/23  rue
Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7   
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Créteil ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 02 mai 2021

Pour la Préfète du Val-de-Marne et par subdélégation,
La cheffe de l’unité Circulation Routière

Christèle COIFFARD
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement
et des Transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ DRIEAT-IDF-2021-0262

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD19, boulevard Paul Vaillant-Couturier, entre la rue
Moïse et la place Gambetta, à Ivry-sur-Seine, dans le sens province/Paris, pour des travaux de raccordement
électrique d’un chantier par une ligne électrique provisoire.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, et L.2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021  relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2021-1098 du 30 mars 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant  délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2021-0138 du 7 avril 2021 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement,  de l’aménagement  et  des transports  d’Île-de-France  portant  subdélégation de signature  en
matière administrative ;
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Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;

Vu la demande formulée le 3 mai 2021 par l’entreprise BOUYGUES CONSTRUCTION ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 28/05/21 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP du 26/05/21 ;

Vu l’avis du maire d’Ivry-sur-Seine du 31/05/21 ;

Considérant que la RD19 à Ivry-sur-Seine est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que l’aménagement de l’emprise de chantier de construction immobilière, nécessitent de prendre
des  mesures  de  restriction  de  circulation  afin  d’assurer  la  sécurité  des  usagers  et  des  agents  appelés  à
intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France ;

ARRÊTE

Article 1
Du lundi 7 juin 2021 au mercredi 31 août 2022, des travaux de raccordement électrique d’un chantier par une
ligne électrique provisoire impliquent des modifications de circulation des véhicules de toutes catégories et des
piétons sur la RD19, boulevard Paul Vaillant-Couturier, entre la place Gambetta la rue Moïse, à Ivry-sur-Seine.

Article   2  
Pour la pose de la ligne électrique provisoire, pendant une journée durant la semaine du 7 au 11 juin 2021, et
pour sa dépose en fin de chantier, la circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons est modifiée
entre 9h30 et 16h30 selon les prescriptions suivantes :

- Neutralisation de la voie bus du sens province/Paris située sur le boulevard Paul Vaillant-Couturier à
l’avancée des travaux. La circulation en alternat des bus est gérée par la mise en place de panneaux
B15-C18. Les cyclistes cheminent sur le trottoir pied à terre.

- Les piétons seront arrêtés et gérés par des hommes trafic lors des opérations de levage, au droit du
chantier et au fur et à mesure de son avancée.

Pour le maintien de la ligne électrique provisoire

Neutralisation partielle du trottoir par 11 blocs béton de 1m x 1m sur le boulevard Paul Vaillant-Couturier, de la
rue Moïse au n°109 boulevard Paul Vaillant-Couturier, avec maintien d’un cheminement piétons de 1,40 mètre de
largeur minimum.

Article   3  
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30 km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.

Le  permissionnaire  prend  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  de  se  prémunir  de  la  chute  d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que ce
soit, ne doit surplomber la voie publique.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.
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Article   4  
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’entreprise :

• BOUYGUES – Téléphone : 07 61 74 71 29
1, avenue Eugène Freyssinet – 78280 Guyancourt ,
Courriel : s.aitabdellah@bouygues-construction.com

La fourniture,  la  pose  et  l’entretien de la  signalisation  temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mises en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur
la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• Conseil départemental du Val de Marne, DTVD - STO, téléphone : 01 56 71 49 60.

100, avenue de Stalingrad – 94800 Villejuif

Article 5
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de sécurité
liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant
au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.

Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en fourrière dans
les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et

interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France,  21/23  rue
Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire d’Ivry-sur-Seine ;

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Paris, le 03 juin 2021

Pour la préfète et par subdélégation,
La cheffe de l’unité Circulation Routière

Christèle COIFFARD
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Direction régionale et interdépartementale de
l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-n°2021–0266

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD152,  le quai Henri Pourchasse, entre la rue Jean
Mazet et l’avenue de l’Industrie (voie nouvelle)à Ivry-Sur-Seine, dans les 2 sens de circulation, pour des travaux
d’aménagement de la ZAC Ivry Confluences .

La préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, et L.2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin  2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes,

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France,

Vu le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021  relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté préfectoral  n° 2021-1098 du 30 mars 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2021-0138 du 7 avril 2021 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement,  de l’aménagement et  des transports d’Île-de-France  portant  subdélégation de signature en
matière administrative ;
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Vu la demande formulée le 4 mai 2021 par l’entreprise Jean Lefebvre;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 3 juin 2021;

Vu l’avis du service coordination exploitation et sécurité routière du conseil départemental du Val-de-Marne du
25 mai 2021, 

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP du 21 mai 2021 ;

Vu l’avis du maire d’Ivry-sur-Seine du 25 mai 2021 ;

Considérant que la RD152 à Ivry-sur-Seine est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux d’aménagement de la ZAC Ivry Confluences nécessitent de prendre des mesures 
de restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la  directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France ;

ARRÊTE

Article 1

Du lundi 7 juin 2021 à 9h00 jusqu’au mercredi 1
er

 septembre 2021, la circulation des véhicules de toutes
catégories est modifiée de jour comme de nuit sur le quai Henri Pourchasse (RD152)  entre la rue Jean Mazet et
l’avenue  de  l’Industrie  (voie  nouvelle)à  Ivry-Sur-Seine,  dans  les  2  sens  de  circulation,  pour  des  travaux
d’aménagement de la ZAC Ivry Confluences .

Article 2
Les travaux sont réalisés dans les conditions suivantes :

-Fermeture du quai Henri Pourchasse dans les deux sens de circulation  entre la rue Jean Mazet et l’avenue
l’Industrie (voie nouvelle) avec mise en place de déviations :

 dans le sens province/Paris par l’avenue de l’Industrie ( voie nouvelle), le boulevard du Colonel Fabien ,
la rue Jean Mazet et le quai  Henri Pourchasse;

 dans le sens Paris/province par la rue Jean Mazet,  le boulevard du Colonel Fabien et  l’avenue de
l’Industrie ( voie nouvelle).

-Neutralisation de la piste cyclable au droit  du passage piéton de l’avenue de L’Industrie, les cyclistes sont
déviés sur la piste cyclable de l’avenue de l’Industrie.

-Neutralisation de la piste cyclable à l’angle de la rue Jean Mazet, les cyclistes sont déviés dans la circulation
générale par la rue Jean Mazet ;
. 
-Maintien de la circulation piétonne dans chaque sens de circulation ;

-L’arrêt de bus "Pont d’Ivry " est supprimé en accord avec la RATP.

Article 3     :  
La libre circulation des véhicules de secours (police, pompiers, SAMU) est assurée.
Les transports exceptionnels peuvent utiliser l’itinéraire de déviation.
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Article   4  
Les travaux sont réalisés pour le compte de la SADEV94 par l’entreprise :

 Jean LEFEBVRE 
20 Rue Edith Cavell 94400 Vitry-sur-Seine 

sous le contrôle de :
 la direction des transports, de la voirie et des déplacements – service territorial Ouest

100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA).

Article   5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Arti  cle 6  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le présent
arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (direction des
transports de la voirie et des déplacements / service territorial Est) ou des services de police.

Article 7
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et

interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France,  21/23  rue
Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article 8
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le mairie d’Ivry-sur-Seine ;

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Paris, le 04 juin 2021

Pour la préfète et par subdélégation,
La cheffe du bureau circulation routière

Christèle COIFFARD
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ DRIEAT-IDF-2021-0267

Portant réglementation temporaire des conditions de circulation, sur la bretelle de liaison entre A6B et
A6A, sens province vers Paris (dite HA12N), au PR 4+000 sur les communes de l’Haÿ-les-Roses  et
Villejuif, pour des travaux de remise en service complète de la bretelle par la RATP.

La préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2521-1,  L.2521-2,  et
L.2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle GAY en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2021-1098  du  30  mars  2021  de  la  préfète  du  Val-de-Marne  portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la  décision  DRIEAT-IdF  n°2021-0138  du  07 avril  2021 de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la Transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;

Vu l’avis du commandant de l’unité autoroutière de la C.R.S. Sud, du 4 juin 2021 ;

Vu l’avis du directeur des routes d’Île-de-France, du 4 juin 2021 ;

Considérant que les autoroutes A6A et A6B, sont classées dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant  la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la
sécurité des usagers et celle du personnel chargé des travaux ;

Sur  proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

ARRÊTE

Article 1  er  
Du lundi 7 juin à 11h00 jusqu’au mercredi 9 juin 2021 à 14h00 en continu et dans le cadre des
travaux sus-visés :

La bretelle de l’A6A vers l’A6B dans le sens province vers Paris sera fermée au PR 4+000.

Article 2
Durant  les  restrictions  de  circulation  indiquées  dans  l’article  1er du  présent  arrêté,  les  usagers
souhaitant se rendre en direction de Paris devront emprunter obligatoirement l’A6B.

Article 3
La  direction  des  routes  Île-de-France,  DRIEAT/DiRIF/AGER  Sud/UER  de  Chevilly-Larue/CEI  de
Chevilly-Larue assure la mise en place, la maintenance et le repli de la signalisation temporaire pour
la fermeture de l’autoroute telle que définie à l’article 1er.

La  signalisation  temporaire  est  conforme  aux  dispositions  en  vigueurs  édictées  par  l’arrêté
interministériel  du  24  novembre  1967  relatif  à  la  signalisation  des routes  et  des  autoroutes,  par
l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et par le manuel du chef de chantier.

Article 4

Les infractions aux règles de circulation découlant du présent arrêté sont constatées et poursuivies
conformément à la réglementation en vigueur.

DIRIF/AGER SUD/BGAR 2 / 3 DRIEAT/SSTV/DSECR
Route de LISSES 21-23 rue Miollis – 75015 Paris
91100 VILLABE Tél : 33(0) 1 40 61 80 80



Article 5
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et

interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France,
21/23 rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article 6
La Secrétaire générale de la Préfecture du Val de Marne,
Le directeur des routes Île-de-France,
Le commandant de la compagnie républicaine de sécurité autoroutière Sud Île-de-France,

sont chargés,  chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, au directeur du SAMU, au directeur de la
police aux frontières d’Orly et au directeur des accès et parcs de la plate-forme Paris-Orly.

Fait à Paris, le 04 juin 2021

Pour la préfète du Val-de-Marne
et par subdélégation

La cheffe du bureau circulation routières

Christèle COIFFARD
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DIRECTION REGIONALE ET
INTERDEPARTEMENTALE DE

L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI, DU
TRAVAIL ET DES SOLIDARITES

Inspection du travail

Section centrale travail du Val de Marne

Arrêté n°2021/01925
Portant acceptation de la demande de  dérogation à la règle du repos dominical,
présentée par l’association OPTIMA, sise 4 rue de Saint Quentin, 75010 PARIS

La Préfète du Val-de-Marne, 

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-1, L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-
16 à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/1135 du 31 mars 2021 par lequel la Préfète du Val-de-Marne délègue sa
signature  à  Monsieur  Gaëtan  RUDANT,  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’économie  de
l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France,

Vu la  décision  n°2021-19  du  2  avril   2021,  portant  subdélégation  de  signature  de  Monsieur  Gaëtan
RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités
d’Ile-de-France aux agents de l’unité départementale du Val de Marne,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 23 mars 2021, présentée par Monsieur
Franck CALVET,  Directrice  Générale  de  l’association  OPTIMA,  sise  4  rue  de  Saint  Quentin,  75010
PARIS, pour une activité de médiation sociale sur la commune de Vincennes, 

Vu le courriel  du 6 avril  2021 de Madame Gwenaëlle DELOTS,  Responsable ressources humaines de
l’association OPTIMA, annulant la demande de dérogation au repos dominical, suite à l’annulation de la
demande de prestation de médiation sociale de la ville de Vincennes,

Vu le  courriel  du 2 juin 2021 de Madame Gwenaëlle  DELOTS,  Responsable  ressources  humaines  de
l’association  OPTIMA,  informant  de  la  demande  de  prestation  de  médiation  sociale  de  la  ville  de
Vincennes à compter du dimanche 6 juin 2021, et donc maintenant la demande de dérogation au repos
dominical,

Vu l’accord du travail du dimanche du 3 juin 2013, 

Vu l’avis favorable exprimé par la mairie de Vincennes le 25 mars 2021,  le MEDEF du Val-de-Marne le
26 mars  2021,  l’Union Départementale  CFE-CGC du Val-de-Marne le  26 mars  2021,  la  Chambre de
Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le 16 avril 2021,

Considérant que  l’EPT  Paris  Est  Marne  & Bois,  la  délégation  du  Val-de-Marne  de  la  Chambre  de
Commerce et d’Industrie de Paris, la Fédération CPME du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFDT
du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFTC du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-
de-Marne, l’Union Départementale FO du Val-de-Marne consultées le 25 mars 2021, n’ont pas émis d’avis
dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,
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Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos
simultané,  le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou
compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet,
soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant  que l’association a bénéficié d’une dérogation au repos dominical pour cette activité dans
d’autres communes du Val-de-Marne ;

Considérant que la demande vise l’autorisation du travail de 4 salariés pour un dispositif de médiation
sociale sur la commune de Vincennes ; 

Considérant que ce dispositif vise à maintenir une présence humaine, afin de renforcer la cohésion sociale,
la tranquillité résidentielle et le sentiment de sécurité ; 

Considérant donc que l’absence de ce dispositif le dimanche pourrait entraîner un préjudice au public ;

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du
Code du Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des dispositions de
l’accord du travail du dimanche du 3 juin 2013, soit notamment une majoration de la rémunération et un
repos compensateur ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par l’association OPTIMA,
sise 4 rue de Saint Quentin, 75010 PARIS, pour une activité de médiation sociale sur la commune de
Vincennes, est accordée pour 4 salariés pour les dimanches du 6 juin 2021 au 31 décembre 2021.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose
qu’il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3 : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DRIEETS, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le    3   juin 2021,

Pour la Préfète et par délégation, 
    Le responsable de la SCT

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence
de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois
à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un
recours hiérarchique a été déposé.
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL Val-de-Marne

Décision n° 2021 - 21

portant subdélégation de signature en matière administrative

LA DIRECTRICE RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE 
DE L’HÉBERGEMENT ET DU LOGEMENT DE LA RÉGION ILE-DE- FRANCE,

VU le code de justice administrative,

VU le code de l'urbanisme,

VU le code de la construction et de l'habitation,

VU le code des marchés publics,

VU le code de la sécurité sociale,

VU le code de l'action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de la santé publique,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départe-

ments et des régions,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les com-

munes, les départements, les régions et l'État,

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifiée portant charte de la déconcentration,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale 

départementale de l'État,



VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État 

dans la région et les départements d’Île-de-France,

VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de préfète 

du Val-de-Marne ,

VU le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat,

VU l’arrêté  interministériel  du  5  juillet  2018  portant  nomination  de  Madame  Isabelle  ROUGIER,
inspectrice  générale  des  affaires  sociales,  dans  les  fonctions  de  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’hébergement et du logement de la région Île-de-France à compter du 23
juillet 2018 pour une durée de cinq ans,

VU l’arrêté n°TERK1804730A du 07 mars 2018 portant nomination de Mme Catherine LARRIEU 
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, dans les fonctions de directrice régionale et 
interdépartementale adjointe de l’hébergement et du logement (groupe III) de la région Île-de-France, 
directrice de l’unité départementale du Val-de-Marne, à compter du 15 mars 2018 pour une durée de 
cinq ans, 

VU      l’arrêté n°2021/675 du 1er mars 2021 de la préfète du Val de Marne portant délégation de signature à
Mme  Isabelle  ROUGIER,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'hébergement  et  du
logement d’Île-de-France, en matière administrative,

DECIDE

Article 1er

Subdélégation de signature est donnée à :

- Mme Catherine LARRIEU, directrice régionale et interdépartementale adjointe de l'hébergement et

du logement de la région Île-de-France, directrice de l'unité départementale de l'hébergement et du

logement du Val-de-Marne,

-  M.  Patrick  LE  GALL,  directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de  l'hébergement  et  du
logement de la région Île-de-France,

- Mme Clémentine PESRET, directrice régionale et interdépartementale adjointe de l'hébergement et

du logement de la région Île-de-France,

dans toutes les matières et pour tous les actes mentionnés dans l'arrêté préfectoral n° 2019/2429 

susvisé, pour le département du Val de Marne.



Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine LARRIEU, la subdélégation de signature 
mentionnée à l’article 1 pourra être exercée par :

- Mme Mathilde CHAPET, chef du service de l'hébergement et de l'accès au logement, et Mme Marie-

Stéphane GUITINE, adjointe à la chef de service de l’hébergement et de l’accès au logement,

- Mme Thuriane  MAHE,  chef  du  service  de  l'habitat  et  de  la  rénovation  urbaine  et  Mme Aurélie

BROSSA, adjointe à la chef de service de l’habitat et de la rénovation urbaine,

dans toutes les matières et pour tous les actes mentionnés dans l’arrêté préfectoral susvisé pour le départe -

ment du Val de Marne.

Article 3

Subdélégation de signature est donnée aux agents suivants de l’unité départementale de l’héberge-

ment et du logement du Val-de-Marne, dans les matières et pour les actes relevant de leur domaine d’activité

mentionnés ci-après par référence à l’arrêté préfectoral susvisé.

1 - Service de l'hébergement et de l'accès au logement

Mme Mathilde CHAPET, chef du service de l'hébergement et de l'accès au logement

Mme Marie-Stéphane GUITINE, adjointe au chef de service

Bureau de la veille sociale, de l’urgence et de l’hébergement :

Mme Béatrice JEAN-MARIE, chef de bureau

Bureau de l’hébergement d’insertion et de l’asile

M Kaiss ZAHOUM, chef de bureau

Bureau de l’insertion par le logement : 

Mme Emma GOUDALT NGOULOU, chef de bureau



Mission du PDALPD et du DALO : 

Mme Sylvie ARNOULD, chef de bureau

Mme Jessica AZAKPO, adjointe au chef de bureau

Bureau de la prévention des expulsions et de la conciliation : 

Mme Véronique GHOUL, chef de bureau

Mme Christel MONROSE, adjointe au chef de bureau

Bureau de l’accès au logement :

Mme Marie MERLIN, chef de bureau

M. Jean-René NKWANGA, adjoint au chef de bureau

M. Abteen HEDAYATI, adjoint au chef de bureau

2 - Service de l’habitat et de la rénovation urbaine

Mme Thuriane MAHE, chef du service de l'habitat et de la rénovation urbaine

Mme Aurélie BROSSA, adjointe à la chef de service.

Bureau du financement du parc social et de son renouvellement :

M. Paul LEVI, chef du bureau

Mme Claire Lise MEYNARD, adjointe au chef de bureau

M. Frédéric DOUINEAU, adjoint au chef de bureau

Bureau de la mixité sociale et du suivi bailleurs :

Mme Faïza AIT ALLA, chef de bureau à compter du 6 avril 2021 

Mme Sandrine MARBEUF, adjointe à la chef de bureau



Bureau des interventions sur habitat privé :

Mme Marie HOM, chef de bureau

M. Hubert CULIANEZ, adjoint à la chef de bureau

M. Michel HUCHER, adjoint à la chef de bureau

Bureau du financement des logements spécifiques :

Mme Véronique CHAPELLIER, chef de bureau

Mme Marie-Roselia SOMMIER-GRILLON, adjointe à la chef de bureau

         

Article 4

Sont exclus de la subdélégation consentie aux articles 1er, 2 et 3 du présent arrêté : 

A -   Les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics, à l'exception des

conventions en matière d’aide personnalisée au logement (APL) et des avenants aux conventions de

réservation signées en application de l’article R. 441-5 du CCH, 

B - Les arrêtés relatifs à la composition des commissions administratives et sous-commissions spéciali-

sées,

C - Les déclinatoires de compétences en matière de conflits d'attributions et les arrêtés élevant les conflits

d'attributions,

D -  Les correspondances entrant dans le cadre de la négociation de contrats de projets,

E -  Les correspondances de toute nature adressées aux cabinets du Président de la République, du Pre-

mier ministre, des ministres, des ministres délégués et secrétaires d'Etat, du président du conseil ré-

gional et du président du conseil départemental, aux maires et aux présidents d'EPCI, à l'exception

des courriers relatifs à des demandes d'avis ou de compléments d'information, à des demandes d'in-

terventions techniques ou d'échanges de données à caractère technique et à des transmissions,

F -   Les réponses aux interventions des parlementaires, du président du conseil régional et du président

du conseil départemental, des maires et des présidents d'établissements publics de coopération in-

tercommunale,

G - Les mémoires liés aux procédures contentieuses et les correspondances destinées aux juridictions, à

l’exception des correspondances destinées aux juridictions administratives informant des mesures

prises pour le relogement des personnes reconnues DALO,



H – Les arrêtés portant exercice du droit de préemption urbain prévu par le deuxième alinéa de l'article L.

210-1 du code de l'urbanisme et l'article L 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation.

Article 5

La précédente décision portant subdélégation de signature en matière administrative est abrogée.

Article 6

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 01 juin 2021

La directrice régionale et interdépartementale 
de l'hébergement et du logement

d’Île-de-France

signé

                                                               Isabelle ROUGIER



Direction régionale et interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL Val-de-Marne

Décision n° 2021 - 22

portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

LA DIRECTRICE RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE 
DE L’HÉBERGEMENT ET DU LOGEMENT DE LA RÉGION ILE-DE- FRANCE,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances,

VU le code des marchés publics,

VU la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l'Etat, les
départements, les communes et les établissements publics,

VU la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions,

VU la  loi  n° 82-213  du  2 mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

VU le décret n° 98-81 du 11 février 1998 modifiant la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la
prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les établissements publics
relatif aux décisions prises par l'État en matière de prescription quadriennale,

VU le  décret  n°99-89  du  8 février  1999  pris  pour  l'application  de  l'article  3  du  décret  n°  98-81  du
11 février 1998,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de
l'État,

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale
de l'État,

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État
dans la région et les départements d’Île-de-France,

VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

VU le  décret   n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d'organisation  et  de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de L’État,

VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de préfète
du Val-de-Marne ,



VU l’arrêté  interministériel  du  5  juillet  2018  portant  nomination  de  Madame  Isabelle  ROUGIER,
inspectrice  générale  des  affaires  sociales,  dans  les  fonctions  de  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’hébergement et du logement de la région Île-de-France à compter du 23
juillet 2018 pour une durée de cinq ans,

VU        l’arrêté n°TERK1804730A du 07 mars 2018 portant nomination de Mme Catherine LARRIEU,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, dans les fonctions de directrice régionale et
interdépartementale adjointe de l’hébergement et du logement (groupe III) de la région Île-de-France,
directrice de l’unité départementale du Val-de-Marne, à compter du 15 mars 2018 pour une durée de
cinq ans,

VU       l’arrêté n°2021/982 du 24 mars 2021 de la préfète du Val de Marne portant délégation de signature au
titre  de l’article  10 du décret  2012-1246 du 7 novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable  publique  à  Mme  Isabelle  ROUGIER,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l'hébergement et du logement d’Île-de-France, en matière d'ordonnancement secondaire,

DECIDE

Article 1er

Subdélégation de signature est donnée à :

-   Mme Catherine LARRIEU, directrice régionale et interdépartementale adjointe de l’hébergement et du
logement de la région Île-de-France, directrice de l’unité départementale de l’hébergement et du logement du
Val-de-Marne,

-  M. Patrick LE GALL, directeur régional et interdépartemental adjoint de l'hébergement et du logement de la
région Île-de-France,

-  Mme Clémentine PESRET, directrice régionale et interdépartementale adjointe de l’hébergement et du
logement de la région Île-de-France,

à l’effet  de signer toutes pièces relatives à l'exercice de la compétence d’ordonnateur  secondaire  selon
l'ensemble des dispositions prévues dans l'arrêté préfectoral n°2021/982 susvisé, pour le département du
Val-de-Marne.

Article 2

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Catherine  LARRIEU,  la  subdélégation  de  signature
mentionnée à l'article 1 pourra être exercée par :

-  Mme  Mathilde CHAPET, chef  du service de l'hébergement et de l'accès au logement, et  Mme Marie-
Stéphane GUITINE, adjointe à la cheffe du service,

- Mme Thuriane MAHÉ, chef du service de l’habitat et de la rénovation urbaine et Mme Aurélie BROSSA,
adjointe à la chef du service,



à l’effet  de signer toutes pièces relatives à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire selon
l’ensemble des dispositions prévues dans l’arrêté préfectoral susvisé.

Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement des personnes mentionnées à l’article 1 et 2, la subdélégation
de signature mentionnée à l’article 2 ci-dessus pourra, en matière de marchés publics, être exercée par :

- Mme Faïza AIT ALLA, chef du bureau de la mixité sociale et du suivi bailleurs  à compter du 6 avril
2021,

- Mme Marie HOM, chef du bureau des interventions sur l'habitat privé,
- M.  Paul  LEVI,  chef  du  bureau,  chef  du  bureau  du  financement  du  parc  social  et  de  son

renouvellement par interim,
- Mme Véronique CHAPELLIER, chef du bureau du financement des logements spécifiques,

dans la limite de 90 000 € HT en matière de décision de choix des titulaires et de passation des
marchés publics, conventions ou accords cadres.

Article 4

Subdélégation de signature est  donnée à l’effet  de signer dans le cadre de leurs attributions et
compétences  les  propositions  de  titre  de  perception  ainsi  que  les  pièces  suivantes  de  liquidation  des
dépenses :

- états de règlement,
- états d'acomptes,
- prises en attachement des dépenses (répertoire D),
- certificats pour paiement.
- conventions financières 

 

 à : 

- Mme Mathilde CHAPET, chef du service de l'hébergement et de l'accès au logement

- Mme Marie-Stéphane GUITINE, adjointe à la chef du service,

- Mme Thuriane MAHÉ, chef du service de l'habitat et de la rénovation urbaine 

- Mme Aurélie BROSSA, adjointe à la chef du service, 

- Mme Faïza AIT ALLA, chef du bureau de la mixité sociale et du suivi bailleurs  à compter du 6 avril
2021

- Mme  Marie HOM, chef du bureau intervention sur l’habitat privé

- M. Paul LEVI, chef du bureau du financement du parc social et de son renouvellement,

- Mme Claire-Lise MEYNARD, adjointe au chef du bureau du financement du parc social et de son
renouvellement,

- Mme Véronique CHAPELLIER, chef du bureau du financement du logement d’insertion,



- Mme Béatrice JEAN-MARIE, chef du bureau  de la veille sociale, et  de l’hébergement d’urgence,

       -     M. Kaïss ZAHOUM, chef du bureau de l’’hébergement d’Insertion et de l’ Asile,

- Mme Emma GOUDALT NGOULOU, chef du bureau insertion 

- Mme Sylvie ARNOULD, responsable de la mission PDALPD et DALO

- Mme Jessica AZAKPO, adjointe à la responsable de la mission PDALPD et DALO

Article 5

Subdélégation  de  signature  est  donnée,  pour  le  département  du  Val-de-Marne,  au  titre  de  la
validation dans Chorus Formulaires à :

- Mme Sylvie ARNOULD
- Mme Jessica AZAKPO
- Mme Thuriane MAHE
- Mme Aurélie BROSSA
- Mme Emma GOUDALT NGOULOU
- Mme Véronique CHAPELLIER 
- M. Hubert CULIANEZ 
- M. Michel HUCHER
- M. Frédéric DOUINEAU
- Mme Claire-Lise MEYNARD
- Mme Marie-Stéphane GUITINE
- Mme Mathilde CHAPET 
- Mme Marie HOM
- Mme Béatrice JEAN-MARIE
- M. Paul LEVI
- Mme Faïza AIT ALLA 
- M. Kaïss ZAHOUM
- Mme Sarah BARREL

Article 6

Demeurent réservés à la signature du préfet du Val-de-Marne :
- les ordres de réquisition du comptable public,
- les décisions de passer outre à l'avis défavorable du contrôleur financier déconcentré,
- les marchés publics de plus de 500 000 € et leurs avenants.

Article 7

La précédente décision portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire
est abrogée.



Article 8

La présente  décision  est  transmise  au  préfet  du  Val-de-Marne  et  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne. Elle sera transmise au directeur départemental des finances
publiques du Val-de-Marne. 

Fait à Paris, le 1 juin 2021

La directrice régionale et interdépartementale 
de l'hébergement et du logement

d’Île-de-France

                                                    signé

  Isabelle ROUGIER



Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL Val-de-Marne

ARRETE N° 2021/01971

Déléguant le droit de préemption urbain à SNL-Prologues
en application de l’article L. 210-1 du code de l'urbanisme pour l'acquisition d’un bien

sur la commune de Saint-Mandé

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment ses articles L.351-2, L.353-12, L.353-2 et R.353-
159 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, notamment
modifiée par  la loi  n°  2001-1168 du 11 décembre 2001 portant  mesures urgentes de réformes à caractère
économique et financier, par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement,
et par la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au
renforcement des obligations de production de logement social ;

VU  la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit  opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-14 à
R.302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment son article L. 210-1, dans sa rédaction résultant de l’article 39 de la loi
n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;

VU l’arrêté préfectoral 2020/3903 du 30 décembre 2020 prononçant la carence définie par l’article L.302-9-1 du
code de la construction et de l’habitation au titre de la période 2017-2019 sur la commune de Saint-Mandé ;

VU la délibération du conseil municipal du 28 septembre 1987 sur le droit de préemption urbain sur la commune
de Saint-Mandé ;

VU la  délibération du conseil  municipal  du 4 juillet  2020 portant  délégation au profit  du Maire de certaines
attributions du Conseil Municipal, en application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,
articles L.2122-21 et L.2122-22 ;

VU la déclaration d'intention d'aliéner n° 21-021 reçue en mairie de Saint-Mandé, le 11 mars 2021 relative à la
cession du bien situé 13 rue Fays (cadastré section A n° 97) ;

VU les demandes de visite et d’éléments complémentaires en date du 03 mai 2021 qui ont prolongé les délais ;

VU l’avis des domaines en date du 31 mai 2021 ; 

VU l’avis de la commune en date du 25 mars 2021 ;



CONSIDERANT que l'acquisition par SNL-Prologues du bien rattaché à la déclaration d’intention d’aliéner n° 21-
021 participera à la réalisation des objectifs de développement du parc locatif social de la commune de Saint-
Mandé  ;

CONSIDERANT le délai de 2 mois à compter de l’enregistrement de la déclaration d’intention d’aliéner pour faire
part  au propriétaire  de l’intention d’acquérir  en application du droit  de préemption urbain,  en application de
l’article L.213-2 du code de l’urbanisme ;

CONSIDERANT l’accord de la commune pour la réalisation de la préemption participant à l’atteinte des objectifs
de mixité sociale ;

SUR proposition de Madame la Directrice de l’Unité Départementale du Val-de-Marne de la Direction Régionale
et Interdépartementale de l’Hébergement et du logement,

ARRETE

Article 1er :

L’exercice du droit de préemption urbain pour l’acquisition d’un appartement défini à l'article 2 est délégué à SNL-
Prologues, en application de l’article L.210-1 du code de l'urbanisme.

Le bien objet de la vente sera destiné à la création d’un logement locatif social.

Article 2 : 

Le bien concerné par le présent arrêté est sur la commune de Saint-Mandé, situé 13 rue Fays, cadastré section
A n° 97.

Article 3 :

Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne  et  Madame  la  Directrice  de  l’Unité
Départementale  Val-de-Marne  de  la  Direction  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Hébergement  et  du
Logement sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

 

Fait à Créteil, le 07 juin 2021

signé

La Préfète du Val-de-Marne,

Sophie THIBAULT

Délais et voies de recours  :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans le
délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Melun. Elle peut également faire l’objet d’un recours
gracieux auprès de Madame la Préfète du Val-de-Marne. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être
introduit  dans le délai  de deux mois suivant  une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet)



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la justice

Mission des services
pénitentiaire

de l’Outre-mer

             Arrêté N° MSPOM /2021-5  du 31 ami 2021

portant subdélégation de signature relatif à certains actes de gestion au sein de la mission des services pénitentiaires de l’Outre-
Mer

La directrice interrégionale, cheffe de la mission des services pénitentiaires de l’Outre-Mer,

 Vu le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret 97-1188 du 24 décembre 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu les décrets 2008-1491 du 30 décembre 2008 modifiant le ressort territorial des DISP ;

Vu le décret 97-3 du 07 janvier 1997 modifié portant déconcentration de la gestion de certains personnels relevant du ministère de la
justice ;

Vu l’arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels relevant  du ministère de la Justice,

Vu l’arrêté de la garde des sceaux, ministre de la justice en date du 28 août 2018 portant nomination de Madame Muriel GUÉGAN,
directrice  interrégionale  des  services  pénitentiaires,  cheffe  de  la  mission  des  services  pénitentiaires  d’Outre-mer  à  compter  du  1er
septembre 2018;

Vu l’arrêté du directeur de l’administration pénitentiaire du 15 mars 2021 portant délégation de signature à Madame Muriel GUEGAN,
directrice interrégionale des services pénitentiaires, cheffe de la mission des services pénitentiaires de l’OUTRE-MER, à l’effet de signer,
au nom du garde des sceaux, ministre de la Justice, l’ensemble des actes relatifs aux affaires des services placés sous son autorité et,
disposant dans son  article 13 : « les directeurs interrégionaux peuvent subdéléguer leurs signatures aux chefs d'établissements et aux
agents de la direction interrégionale placés sous leur autorité pour tout acte, arrêté, convention autre qu'internationale dans la limite de
leurs attributions » ;

ARRETE 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à  Madame Brigitte ZOBIRI, responsable du suivi des gestions déléguées à la Mission des
services pénitentiaires de l’OUTRE-MER, aux fins de signer au nom de la directrice interrégionale et dans les limites de ses attributions,
l’ensemble  des  actes  relatifs  à  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  dépenses  de  l’Etat  imputées  du  programme  107  «
Administration pénitentiaire » hors titre 2.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val de Marne.

La Directrice Interrégionale ,
Chef de la mission des services pénitentiaires d’Outre-mer,

Muriel GUEGAN
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Cabinet du préfet

arrêté n° 2021-00501
accordant délégation de la signature préfectorale

au sein de la direction de l’innovation, de la logistique et des technologies
 

Le préfet de police,

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de
gestion des personnels de la police nationale ;

Vu le  décret  n° 2003-737  du  1er août 2003 portant  création  d’un  secrétariat  général  pour
l’administration à la préfecture de police ;

VU le  décret  n° 2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l’administration centrale du
ministère de l’intérieur et du ministère des outre-mer ;

VU le  décret  n° 2014-296  du  6 mars 2014  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel NOR INTA 1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services chargés
d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié  relatif  à  l’organisation de la
préfecture de police ;

VU l’arrêté  n°  2019-00079  du  24  janvier  2019  autorisant  l’installation  du  système  de
vidéoprotection de la préfecture de police ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2020-00703  du  8  septembre  2020  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation de la direction de l’innovation, de la logistique et des technologies ;

VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

VU le décret du 22 mars 2021 par lequel M. Arnaud MAZIER, ingénieur en chef des mines, est
nommé directeur  de l'innovation,  de la  logistique  et  des  technologies  à  la  préfecture de
police ;

SUR proposition du préfet, directeur du cabinet du préfet de police et du préfet, secrétaire
général pour l’administration de la préfecture de police, 

ARRETE
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TITRE 1
Délégation de signature générale

Article 1

Délégation  est  donnée  à  M.  Arnaud  MAZIER,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  de
l’innovation, de la logistique et des technologies à la préfecture de police, directement placé
sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police, à
l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes,
arrêtés, décisions et pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions fixées par l’arrêté
du 8 septembre 2020 susvisé,  à l'exception des marchés publics dont le montant dépasse
5 millions d'euros. 

Pour l’exécution du contrat de partenariat conclu avec la société IRIS pour la mise en œuvre
du plan zonal de vidéoprotection, délégation lui est donnée pour signer, dans la limite de
300 000 euros annuels, tous les actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à l'exception
de ceux ayant un impact sur la composante R1 du loyer du contrat de partenariat. 

Délégation lui est également donnée, à l’effet de signer les décisions individuelles relatives à
l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité.

Article 2

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Arnaud  MAZIER,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 1 est exercée par M. Frédéric VISEUR, administrateur civil  hors classe,
adjoint au directeur de l’innovation, de la logistique et des technologies.

Article 3

Délégation est donnée à M. Arnaud MAZIER et, en cas d’absence ou d’empêchement, à M.
Frédéric VISEUR, à l’effet de signer les arrêtés de sanctions disciplinaires du premier groupe
infligées aux personnels ci-après désignés, placés sous son autorité :

- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ;

- les adjoints de sécurité.

Article 4

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Arnaud  MAZIER  et  de  M.  Frédéric  VISEUR,
M. Arnaud LAUGA, administrateur civil hors classe, sous-directeur de l'équipement et de la
logistique,  M.  Thierry  MARKWITZ,  ingénieur  en  chef  des  mines,  sous-directeur  des
technologies  et  M.  Alexandre  DORVILLÉ,  attaché  principal  d’administration  de  l’Etat,
secrétaire général, sont habilités à signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables,
dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives  et  de la  délégation  prévue  à  l’article  1,  à
l’exception :

- des propositions d’engagement de dépenses ;

- des contrats, des conventions et des marchés subséquents ;

- des bons de commande.

Sous-direction de l’équipement et de la logistique

Article 5

Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Arnaud LAUGA, sous-
directeur  de  l’équipement  et  de  la  logistique,  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses
attributions,  les  devis,  les  expressions  de  besoin,  les  demandes  d’achat,  les  pièces
justificatives de dépenses dont le montant unitaire ne dépasse pas 50 000 euros.
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Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service
fait de tout montant, dans la limite de ses attributions, et les décisions individuelles relatives à
l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 6

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arnaud LAUGA, la délégation qui lui est consentie
à l’article 5 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Grégory TOMCZAK, commandant de gendarmerie,  adjoint au sous-directeur de
l’équipement et de la logistique ;

- M. François PANNIER, ingénieur principal des services techniques, chef du service des
moyens  mobiles  et,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  par  Mme  Fabienne
JACQUES, ingénieure des services techniques, et M. Manuel ARRIFANA, ingénieur des
services techniques, adjoints au chef de service ;

- M. Julien VOLKAERT, ingénieur principal des services techniques, chef du service des
équipements de protection et de sécurité et, en cas d’absence ou d’empêchement,
par M. Olivier ROSSO, commandant de police, adjoint au chef de service ;

- Mme Mercedes FERNANDES, attachée d'administration de l'Etat, cheffe du bureau de
gestion  des  moyens  et,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  par  Mme  Elodie
ROBERT, attachée d'administration de l'Etat, adjointe à la cheffe de bureau ;

- M.  Sébastien  TEYSSIER,  ingénieur  hors  classe  des  services  techniques,  chef  de  la
mission  d’appui  à  l’externalisation  et,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  par  
M. Souleymane-Jean NDIAYE, attaché d'administration de l'Etat, adjoint au chef de la
mission ;

- Mme  Saïda  BELHOUSSE,  attachée  d'administration  de  l'Etat,  cheffe  de  la  mission
organisation et méthode.

Article 7

En cas  d’absence ou d’empêchement de M. Julien VOLKAERT et de M. Olivier  ROSSO, la
délégation qui leur est respectivement consentie à l’article 6 peut être exercée, dans la limite
de leurs attributions respectives par : 

- M. Romain JEANNIN, ingénieur des services techniques, chef du bureau des matériels
techniques et spécifiques et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Alexandre
IVANOV, ingénieur des services techniques, adjoint au chef de bureau ;

- Mme  Marion  CAZALAS,  ingénieure  des  services  techniques,  cheffe  du  bureau  de
l'armement et des moyens de défense et, en cas d’absence ou d’empêchement, par
Mme Emeline FRANÇOIS, ingénieure des services techniques, adjointe à la cheffe de
bureau.

Sous-direction des technologies

Article 8

Hors les circonstances visées à l’article 4,  délégation est donnée à M. Thierry MARKWITZ,
sous-directeur des technologies, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les devis,
les expressions de besoin, les demandes d’achat, les pièces justificatives de dépenses dont le
montant unitaire ne dépasse pas 50 000 euros.

Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les bons de commande relatifs au
raccordement téléphonique, à l’accès Numéris et Internet, création de lignes temporaires et
de transfert de ligne, réalisés sur marché(s) et hors marché(s), au renouvellement, réparation
et déplacement des copieurs.
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Délégation lui est enfin donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service fait de
tout  montant,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  et  les  décisions  individuelles  relatives  à
l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article   9  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. MARKWITZ, la délégation qui lui est consentie à
l’article 8 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Daniel BERGES,  ingénieur  hors  classe  des  systèmes  d'information  et  de
communication, chef du service des infrastructures opérationnelles, adjoint au sous-
directeur des technologies et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Jean-Marc
PALANQUE, ingénieur hors classe des systèmes d’information et de communication,
adjoint au chef de service ; 

- M. Vincent CHARPIN, ingénieur en chef des mines,  chef du service exploitation et
environnement de travail et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Stéphane
DEWEZ,  ingénieur  en chef   des  systèmes d’information et  de communication,  et  
M.  Patrice  FACQ,  ingénieur  principal  des  systèmes  d’information  et  de
communication, adjoints au chef de service ; 

- M. Jérôme KERLEAU, agent contractuel de catégorie A, chef du service exploitation et
développement logiciel ;

- M.  Olivier  NOEL,  ingénieur  hors  classe  des  systèmes  d'information  et  de
communication,  chef du service gouvernance et stratégie  et,  en cas d’absence ou
d’empêchement,  par  M.  Gilles  WUSLER,  ingénieur  principal  des  systèmes
d'information et de communication, adjoint au chef de service ; 

- Mme Aude DAO-POIRETTE, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au
chef  de  service  de  gestion  et  de  moyens  des  systèmes  d'information  et  de
communication.

Secrétariat Général

Article 10

Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Alexandre DORVILLÉ,
attaché principal  d’administration de l’État,  secrétaire général,  à  l’effet  de signer,  dans la
limite de ses  attributions,  les  devis,  les expressions de besoin,  les demandes d’achats,  les
pièces justificatives de dépenses dont le montant unitaire ne dépasse pas 50 000 euros.

Délégation lui est enfin donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service fait de
tout montant dans la limite de ses attributions, les décisions individuelles relatives à l'octroi
des  congés annuels  des personnels  relevant de son autorité,  et  les décisions individuelles
relatives aux congés de maladie ordinaire des personnels relevant de la direction.

Article 11

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Alexandre DORVILLÉ, la délégation qui lui est
consentie à l’article 10 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme  Valérie  MAITRE,  attachée  principale  d’administration  de  l’Etat,  cheffe  du
département des finances et de l’achat ;

- Mme Géraldine WERKHAUSER-BERTRAND, attachée d'administration de l'Etat, cheffe
du bureau des moyens généraux.

Article 12
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Alexandre DORVILLÉ, la délégation qui lui est
consentie à l’article 10 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Nathalie DARD, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef du bureau
de la gestion statutaire et prévisionnelle des personnels ;

- Mme Martine BRUNET, attachée d'administration de l'Etat, adjointe au chef du bureau
de l’accompagnement du personnel. 

Article 13

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Valérie  MAITRE,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 11 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Settannissa ROUMANE-MERSOUT, attachée d’administration de l’Etat, adjointe
au chef du bureau des finances ;

- M. Thomas VERNE, attaché principal  d’administration de l’Etat,  chef du bureau de
l’achat et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Jean-Jacques POMIES, attaché
principal d’administration de l’Etat, adjoint au chef de bureau.

TITRE 2
Délégation de signature relative à la chaine de la dépense

Article 14

Délégation est donnée à M. Alexandre DORVILLÉ, attaché principal d’administration de l’Etat,
secrétaire  général,  Mme  Valérie  MAITRE,  attachée  principale  d’administration  de  l’Etat,
cheffe du département des finances et de l’achat et Mme Settannissa ROUMANE-MERSOUT,
attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef du bureau des finances, à l'effet de si-
gner,  au nom du préfet de police et dans la limite de leurs attributions respectives,  tous
actes, décisions, pièces comptables (notamment les devis, les demandes d’achat, les engage-
ments juridiques, les dépenses de la régie d’avances, les actes de constatation de service fait,
les propositions de liquidation, les transferts, les ordonnances de paiement, les pièces justifi -
catives de dépenses, les ordres de recettes, les pièces justificatives de recettes ainsi que les
états de créances) émis, dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié à la direc-
tion de l’innovation, de la logistique et des technologies.

Article 15

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment les devis, les demandes d’achat, les propositions d’engagement et engagements
juridiques,  les  actes  de constatation  de service fait,  les  actes  de constatation  de service
réalisé, les propositions de liquidation, les transferts, les ordonnances de paiement, les titres
de recettes, les ordres de recettes, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de
créances) émis dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié à la direction de
l’innovation, de la logistique et des technologies, aux agents placés sous l’autorité de Mme
Settannissa ROUMANE-MERSOUT, adjointe au chef du bureau des finances dont les noms
suivent, dans la limite de leurs attributions respectives :

- Mme Marie AMALA, secrétaire administrative, cheffe de la section des équipements
de protection et de sécurité ; 

- M.  Christophe  BELLONE,  secrétaire  administratif,  chef  de  la  section  des  moyens
mobiles ; 

- M.  Carlos  RODRIGUES,  secrétaire  administratif,  chef  de  la  section  des  systèmes
d’information et de communication ;

- Mme Sabrina BIABIANY, secrétaire administrative, régisseuse d’avances.
Délégation de signature relative   au système d’information financière   CHORUS  
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Article 16

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment les devis, les expressions de besoin, les actes de constatation de service fait, les
pièces justificatives de dépenses), aux agents de la sous-direction de l’équipement et de la
logistique,  aux  agents  de  la  sous-direction  des  technologies  et  aux  agents  du  secrétariat
général dont les noms suivent, dans la limite de leurs attributions respectives :

- M. Manuel ARRIFANA, ingénieur des services techniques ;
- M. Daniel BERGES,  ingénieur  hors  classe  des  systèmes  d’information  et  de

communication ;
- Mme Marion CAZALAS, ingénieure des services techniques ;
- Mme Aude DAO-POIRETTE, attachée principale d’administration de l’Etat ;
- Mme Mercedes FERNANDES, attachée d’administration de l’Etat ;
- Mme Emeline FRANCOIS, ingénieure des services techniques ;
- M. Thierry HINGREZ, secrétaire administratif ;
- M. Alexandre IVANOV, ingénieur des services techniques ;
- Mme Fabienne JACQUES, ingénieure des services techniques ;
- M. Romain JEANNIN, ingénieur des services techniques ;
- M. Souleymane-Jean NDIAYE, attaché d’administration de l’Etat ;
- M. François PANNIER, ingénieur principal des services techniques ;
- Mme Elodie ROBERT, attachée d’administration de l’Etat ;
- M. Olivier ROSSO, commandant de police ;
- M. Sébastien TEYSSIER, ingénieur hors classe des services techniques ;
- M. Gregory TOMCZAK, commandant de gendarmerie ;
- M. Julien VOLKAERT, ingénieur principal des services techniques ;
- Mme Géraldine WERKHAUSER-BERTRAND, attachée d’administration de l’Etat.

Article 17

Délégation  est  donnée  à  l'effet  de  signer,  au  nom  du  préfet  de  police,  les  actes  de
constatation  de  service  fait, aux  agents  approvisionneurs  de  la  sous-direction  de
l’équipement  et  de  la  logistique,  aux  agents  approvisionneurs  de  la  sous-direction  des
technologies et aux agents approvisionneurs du secrétariat général dont les noms suivent,
dans la limite de leurs attributions respectives :

- M. Olivier BARCLAY, adjoint administratif ;
- M. Maxence BOISSON, adjoint des services techniques ;
- Mme  Christine  CLAMENS,  technicienne  des  systèmes  d’information  et  de

communication ;
- Mme Sarah DEMONIERE, contrôleur des services techniques ;
- M. Mathieu FILLOUX, secrétaire administratif ;
- M. Thibault GEOFFROY, adjoint administratif ;
- Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative ;
- Mme Ludivine GOURDIALSING, adjointe administrative ;
- M. Medhi HABICHI, agent contractuel ;
- M. Laurent HUART, major de police ;
- M. Philippe HUYNH-GALLAIS, gardien de la paix ;
- Mme Germaine JUPITER, adjointe administrative ;
- Mme Audrey MARIT-LELEUX, secrétaire administrative ;
- M. Pierre MENERET, adjoint administratif ;
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- M. Fabrice MUNIER, adjoint administratif ;
- Mme Emilie PAPILLON, adjointe administrative ; 
- M. Gregory PIERREVIL, adjoint administratif ;
- M. Joël RESTOUX, secrétaire administratif ;
- M. Jean-Noël RONTIER, adjoint administratif ;
- Mme Aurélie RUIZ-HUIDOBRO, adjointe administrative ;
- M. Laurent SIRI, brigadier de police ;
- Mme Nadia SOUANTO, brigadière de police ;
- Mme Jessica SOUTON, adjointe administrative ;
- M. Amaury VOILLEMIN, secrétaire administratif.

Délégation de signature relative au système d’information financière CORIOLIS

Article 18

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment les propositions de liquidation et les transferts) émis dans le cadre du périmètre
d'exécution budgétaire du budget spécial confié à la direction de l’innovation, la logistique et
des technologies, aux agents placés sous l'autorité de Mme Settannissa ROUMANE-MERSOUT,
adjointe  au  chef  du  bureau  des  finances  dont  les  noms  suivent, dans  la  limite  de  leurs
attributions respectives :

- Mme Bouchra ARRAKHIZ, adjointe administrative ;
- M. Cédric BROUDISCOU, adjoint administratif ;
- M. Jaoide CHELKHINE, adjoint administratif ;
- Mme Saida HAMIDI, adjointe administrative ;
- Mme Amyra HASSAN, adjointe administrative ;
- Mme Pady HEU, adjointe administratif ;
- Mme Anfaita ISMAEL-MADI, adjointe administrative ;
- Mme Suzie MONDON, adjointe administrative ;
- M. Fabrice MUNIER, adjoint administratif ;
- Mme Cécile NATIVEL, adjointe administrative ;
- M. Gregory PIERREVIL, adjoint administratif ;
- M. Jean-Noël RONTIER, adjoint administratif ;
- Mme Audrey SECHAYE, adjointe administrative ;
- Mme Sabrina TEBAL, adjointe administrative.

Article 19

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment les devis, les demandes d’achat, les actes de constatation de service réalisés, les
pièces justificatives de dépenses) émis dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire du
budget spécial  confié à la direction de l’innovation, la logistique et des technologies,  aux
agents  de la sous-direction de l’équipement et  de la logistique et aux agents  de la sous-
direction  des  technologies  dont  les  noms  suivent,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives :

- M. Manuel ARRIFANA, ingénieur des services techniques ;
- M.  Daniel  BERGES,  ingénieur  hors  classe  des  systèmes  d’information  et  de

communication ;
- Mme Marion CAZALAS, ingénieure des services techniques ;
- Mme Aude DAO-POIRETTE, attachée principale d’administration de l’Etat ;
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- Mme Mercedes FERNANDES, attachée d’administration de l’Etat ;
- Mme Emeline FRANCOIS, ingénieure des services techniques ;
- M. Alexandre IVANOV, ingénieur des services techniques ;
- Mme Fabienne JACQUES, ingénieure des services techniques ;
- M. Romain JEANNIN, ingénieur des services techniques ;
- M. Souleymane-Jean NDIAYE, attaché d’administration de l’Etat ;
- M. François PANNIER, ingénieur principal des services techniques ;
- Mme Elodie ROBERT, attachée d’administration de l’Etat ;
- M. Olivier ROSSO, commandant de police ;
- M. Sébastien TEYSSIER, ingénieur hors classe des services techniques ;
- M. Gregory TOMCZAK, commandant de gendarmerie ;
- M. Julien VOLKAERT, ingénieur principal des services techniques.

Article 20

Délégation  est  donnée  à  l'effet  de  signer,  au  nom  du  préfet  de  police,  les  actes  de
constatation de service réalisé émis dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire du
budget spécial  confié à la direction de l’innovation, la logistique et des technologies,  aux
agents  de la sous-direction de l’équipement et  de la logistique et aux agents  de la sous-
direction  des  technologies  dont  les  noms  suivent,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives :

- M. Olivier BARCLAY, adjoint administratif ;
- M. Eric BAZAR, adjoint administratif ;
- M. Maxence BOISSON, adjoint des services techniques ;
- Mme  Christine  CLAMENS,  technicienne  des  systèmes  d’information  et  de

communication ;
- M. Mathieu FILLOUX, secrétaire administratif ;
- Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative ;
- Mme Ludivine GOURDIALSING, adjointe administrative ;
- M. Medhi HABICHI, agent contractuel ;
- M. Laurent HUART, major de police ;
- M. Philippe HUYNH-GALLAIS, gardien de la paix ;
- Mme Germaine JUPITER, adjointe administrative ;
- Mme Audrey MARIT-LELEUX, secrétaire administrative ;
- Mme Emilie PAPILLON, adjointe administrative ;
- M. Olivier PIERQUIN, brigadier-chef de police ;
- M. Joël RESTOUX, secrétaire administratif ;
- Mme Aurélie RUIZ-HUIDOBRO, adjointe administrative ;
- M. Laurent SIRI, brigadier de police ;
- Mme Nadia SOUANTO, brigadière de police ;
- Mme Jessica SOUTON, adjointe administrative ;
- M. Amaury VOILLEMIN, secrétaire administratif.

Délégation de signature relative aux actes d’exécution par carte achat

Article 21

Délégation est donnée, pour procéder aux dépenses par carte achat de niveau 1 et de niveau
3 aux personnes suivantes, dans la limite de leurs attributions respectives :
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- M. Eric AUBIN, contrôleur des services techniques ;
- M.  Daniel  BERGES,  ingénieur  hors  classe  des  systèmes  d’information  et  de

communication ;
- M. Guillaume CANAL, brigadier de police ;
- Mme  Christine  CLAMENS,  technicienne  des  systèmes  d’information  et  de

communication ;
- M. Johann COUSSOT, adjoint technique ;
- M. Daniel DAUPHIN, major responsable d'une unité locale de police ;
- M. Jocelyn DELANOË, contrôleur des services techniques ;
- M. Tony DE SARRANNO, brigadier ;
- M. Eric DESCHARMES, adjoint des services techniques ; 
- M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques ;
- M. Erick DUPUIS, ingénieur principal des services techniques ;
- M. Thierry FRETEY, major responsable d'une unité locale de police ;
- M. Thierry HINGREZ, secrétaire administratif ;
- M. Lova HOBINDRAINY, ingénieur des services techniques ;
- M. Henrique MARME, contrôleur des services techniques ;
- M. Christophe MARTINEAU, contrôleur des services techniques ;
- M. Daniel NIVERT, adjoint administratif ;
- M. Laurent ONESIME, adjoint des services techniques ;
- M.  Jean-Marc  PALANQUE,  ingénieur  hors  classe  des  systèmes  d’information  et  de

communication ;
- M. Eric RAUCH, technicien supérieur ;
- M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef ;
- M. Benoît SALZARD, brigadier.

TITRE 3
Dispositions finales

Article 22

Le  préfet,  directeur  du  cabinet  du  préfet  de police et  le  préfet,  secrétaire  général  pour
l’administration de la préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  des
préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris ainsi qu’au bulletin officiel de la
Ville de Paris.

Fait à Paris, le 31 mai 2021 

                                                                                                    signé

Didier LALLEMENT
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Cabinet du préfet

Arrêté n°2021-00506
portant mesures de police applicables à Paris et sur les emprises des trois aéroports parisiens

en vue de ralentir la propagation du Covid-19 

Le préfet de police

Vu le code de la santé publique,

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2021-399 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à
la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu  le  décret  du  20  mars  2019  par  lequel  M.  Didier  LALLEMENT,  préfet  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la
Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Considérant que le III de l’article 1er de la loi du 31 mai 2021 susvisée autorise le Premier
ministre  à  habiliter  les  préfets  à  prendre  toutes  mesures  générales  ou  individuelles
d’application des mesures qu’il a édictées par décret sur le fondement de cette loi ; que le
X de ce même article dispose que les attributions dévolues au représentant de l’Etat dans
le département par cet article sont exercées à Paris et sur les emprises des aérodromes de
Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly par le préfet de police ; 

Considérant qu’aux termes des dispositions du II de l’article 1er du décret du 1er juin 2021
susvisé, le préfet de département est habilité, lorsque les circonstances locales l’exigent, à
rendre le port du masque obligatoire, sauf dans les locaux d’habitation, dans les cas où il
n’est pas prescrit par le présent décret ; qu’en application de l’article 13 du même décret,
le  préfet  territorialement  compétent  est  habilité,  lorsque  les  circonstances  locales
l'exigent,  à  limiter  l'accès  à  l'aérogare  des  personnes  accompagnant  les  passagers,  à
l'exception  des  personnes  accompagnant  des  personnes  mineures,  des  personnes  en
situation de handicap ou à mobilité réduite ou des personnes vulnérables ;

Considérant que, conformément au VIII de l’article 1er de la loi du 31 mai 2021 susvisée,
les  troisième à dernier alinéas de l’article L.  3136-1 du code de la santé publique sont
applicables  aux  mesures  prises  en  application  des  I  à  III  de  ce  même  article ;  qu’en
conséquence, la violation des obligations édictées par le préfet dans ce cadre est punie de



l’amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe et, en cas de récidive dans les 15
jours, de celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe ou, en cas de violation à plus
de trois reprises dans un délai de trente jours, de six mois d’emprisonnement et de 3750
euros  d’amende ;  que  l’application  de  ces  sanctions  pénales  ne  fait  pas  obstacle  à  l
exécution d’office, par l’autorité administrative, des mesures prescrites par le préfet ;

Considérant que la situation épidémique en Ile-de-France, si elle s’améliore nettement,
reste sur des niveaux de circulation virale importants ; que le taux d’incidence brut s’élève
à 126,9 cas confirmés pour 100 000 habitants et le taux de tests RT-PCR positifs à 3,4 %
pour  la  région,  qu’à Paris,  l’incidence brute s’élève à  ce jour  à  124,3 cas  pour  100 000
habitants et le taux de positivité à 2,2 % ;

Considérant que la persistance de la circulation du virus sur l’ensemble de la région a
encore un impact sur les hospitalisations, en particulier sur les services de réanimation et
de soins critiques, qu’au 31 mai, 4377 patients sont hospitalisés dans la région en raison de
la Covid-19, dont 872 en réanimation et que le taux d’occupation des lits de réanimation
par  des  patients  Covid+  s’élève  à  77,8  %  de  l’ensemble  des  lits  de  réanimation,  de
surveillance continue et de soins critiques. 

Considérant en outre l’apparition de plusieurs variants au virus de la Covid-19, qui fait
craindre  une  cinétique  de  l’épidémie  plus  rapide  que  la  souche  historique,  et  qui
représentaient en Île-de-France, pour la période du 22 au 28 mai, 40,4 % des tests positifs
analysés par RT-PCR de criblage, avec une proportion de 64,9 % correspondant au variant
20I/591Y.V1  (britannique)  et  de  10,4  %  aux  variants  20J/501Y.V2  (sud-africain)  et
20H/501Y.V3 (brésilien) ;

Considérant que dans ce contexte épidémique, le maintien des mesures renforcées de
limitation de la circulation virale est nécessaire ; 

Considérant qu’une mesure rendant obligatoire le port du masque sur la voie publique et
dans  les  lieux  ouverts  au public  à  Paris  et  dans  les  terminaux  des  aérogares  des  trois
aérodromes parisiens, sur laquelle le directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-
de-France  a  émis  un avis  favorable,  et  une  autre  limitant  le  public  autorisé  à  accéder
auxdits terminaux sont de nature à limiter la circulation du virus ; 

Vu l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France en date du 2
juin 2021, consultable sur le site : www.ars.iledefrance.sante.fr ;

La maire de Paris et les parlementaires des circonscriptions parisiennes consultés ;

Vu l’urgence ;

Arrête :

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS APPLICABLES À PARIS ET SUR LES EMPRISES DES TROIS AÉROPORTS PARISIENS

Art.  1er – A  compter  du  2  et  jusqu’au 30  juin  2021  inclus,  le  port  du masque  est
obligatoire sur la voie publique et dans les lieux ouverts au public à Paris  et sur les
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emprises  des  aérodromes de  Paris-Charles  de Gaulle,  du Bourget  et  de Paris-Orly,  à
l’exception : 
- Des personnes de moins de onze ans ;
- Des personnes circulant à l’intérieur de véhicules particuliers ou professionnels ;
- Des cyclistes ;
- Des usagers de deux-roues motorisés, dès lors qu’ils portent un casque avec la

visière abaissée ;
- Des personnes en situation de handicap munies d’un certificat médical justifiant

de cette dérogation ;
- Des personnes pratiquant une activité sportive.

TITRE II

DISPOSITIONS APPLICABLES SUR LES EMPRISES DES TROIS AÉROPORTS PARISIENS

Art.  2 – A compter du 2 et jusqu’au 30 juin 2021 inclus,  l’accès aux terminaux des
aérogares des aérodromes de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly est
interdit  aux  personnes  accompagnant  les  passagers,  à  l’exception  des  personnes
accompagnant des personnes mineures, des personnes en situation de handicap ou à
mobilité réduite ou des personnes vulnérables.

Art.  3 – Le préfet,  directeur du cabinet,  la  préfète déléguée pour la sécurité et la
sureté des plates-formes aéroportuaires  de Paris-Charles-de-Gaulle,  du Bourget et de
Paris-Orly  et le  directeur général  de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures de la
Seine-et-Marne, de l’Essonne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise,
affiché  sur  la  porte  de  la  préfecture  de  police  et  consultable  sur  son  site  internet
www.prefecturedepolice.gouv.fr. 

Fait à Paris, le 02 juin 2021 

 signé

Didier LALLEMENT
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Cabinet du préfet

Arrêté n°2021-00518

accordant délégation de la signature préfectorale
au sein du laboratoire central de la préfecture de police

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la police nationale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements et notamment son article 77 ;

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif  à la compétence territoriale de certaines
directions et de certains services de la préfecture de police, notamment son article 6 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de
police ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-01122 du 7 décembre 2017 portant organisation du laboratoire central
de la préfecture de police ;

Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors classe), est nommé
préfet de police (hors classe) ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 2 juillet  2018,  par  lequel  M.  Christophe PEZRON, agent contractuel  des
administrations parisiennes est nommé en qualité de directeur du laboratoire central de la préfecture
de police, pour une durée de trois ans renouvelable, à compter du 1er juillet 2018 ;

Vu  la  décision du 28 mai  2021 par  laquelle  M.  Aurélien THIRY,  ingénieur  en chef,  est  chargé des
fonctions de sous-directeur du laboratoire central de la préfecture de police ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet,
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arrête

Article 1

Délégation de signature est donnée  à M. Christophe PEZRON, directeur du laboratoire central de la
préfecture de police  à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, et au nom du préfet de
police, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces comptables,  à l'exception de la signature
des  marchés  publics  dont  le  montant  hors  taxes  excède  90 000  euros,  ainsi  que  les  décisions
individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de
son autorité.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christophe PEZRON, la délégation qui lui est consentie à
l’article 1 est exercée par M. Aurélien THIRY, ingénieur en chef, chargé des fonctions de sous-directeur
du laboratoire central de la préfecture de police, dans la limite de ses attributions.

Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christophe PEZRON et de M. Aurélien THIRY, la délégation
qui  leur  est  consentie  est  exercée  par  Mme  Françoise  MOUTHON,  attachée  hors  classe
d’administration de l’Etat, secrétaire générale et en cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, par
Mme  Laure  MIMOUNI,  ingénieure  en  chef,  secrétaire  générale  adjointe,  dans  la  limite  de  leurs
attributions respectives. 

Article 4

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Christophe  PEZRON  et  de  M.  Aurélien  THIRY,
Mme Véronique  EUDES,  ingénieure  en  chef,  chef  du  pôle  Environnement,  M.  Jean-Pierre  ORAZY,
ingénieur  en  chef,  chef  du  pôle  Mesures  physiques  et  sciences  de  l'incendie  et  M.  Bruno
VANLERBERGHE, agent contractuel technique de catégorie A, chef du pôle Explosifs, interventions et
risques chimiques, reçoivent délégation à l'effet de signer tous actes et devis mentionnés à l'article 1
dans la limite de leurs attributions respectives et à l'exception :

-des arrêtés, décisions, conventions, marchés publics et pièces comptables ;

-des devis et propositions de prix dont le montant hors taxes excède 15 000€ ;

-des propositions concernant le personnel (titularisations,  promotions,  stages,  missions,  distinctions
honorifiques, indemnités) ;

-des rapports de réquisition et ceux établis par la permanence des explosifs.

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Véronique EUDES, la délégation qui lui est consentie à
l’article 4 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Ghislaine GOUPIL, ingénieure en chef,
adjointe au chef de pôle Environnement.

Article 6

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Véronique  EUDES  et  de  Mme  Ghislaine  GOUPIL,
M. Guenaël THIAULT, ingénieur en chef, Mme Laurence DURUPT, ingénieure en chef, Mme Christine
DROGUET ingénieure en chef, sont autorisés à signer tous actes et devis mentionnés à l'article 4 dans
la limite de leurs attributions respectives et à l'exception des devis et propositions de prix au-delà de
1 500 € (net de taxes).
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Article 7

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Pierre ORAZY, Mme Anne THIRY-MULLER, ingénieure
principale,  est  autorisée  à signer tous actes et devis  mentionnés  à l’article 4 dans la limite de ses
attributions, et à l’exception des devis et propositions de prix au-delà de 1 500 euros (net de taxe).

Article 8

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bruno VANLERBERGHE, la délégation qui lui est consentie
à l’article 4 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Nicolas RISLER, ingénieur en chef,
adjoint au chef de pôle Explosifs, interventions et risques chimiques.

Article 9

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bruno VANLERBERGHE et M. Nicolas RISLER, M. Xavier
ARCHER, ingénieur en chef, Mme Lætitia BARTHE, ingénieure principale, M. Denis LAMOTTE, ingénieur
en chef et M. Loïc PAILLAT, ingénieur en chef, sont autorisés à signer tous actes et devis mentionnés à
l'article 4 dans la limite de leurs attributions respectives et à l'exception des devis et propositions de
prix au-delà de 1 500 € (net de taxes).

Article 10

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christophe PEZRON et de M. Aurélien THIRY, la délégation
qui leur est consentie aux articles 1 et 2 est exercée par Mme Caroline CHMIELIEWSKI, ingénieure en
chef, adjointe au chef du département Développement Scientifique et Qualité, responsable Qualité, à
l’effet  de  signer  tout  acte  d’échange  relatif  à l'accréditation,  à l’exception  des  devis  et  pièces
comptables.

Article 11

Le  préfet,  directeur  du  cabinet  du  préfet  de  police  et  le  directeur  du  laboratoire  central  de  la
préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police, des préfectures des Hauts-
de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu'au bulletin officiel de la Ville de Paris. Cet
arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le  02 juin 2021 

Signé 

  Didier LALLEMENT
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Cabinet du préfet

arrêté n °2021-00527
accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein de la direction de l’immobilier et de l’environnement

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives
aux personnels des administrations parisiennes ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 74 ;

VU le  décret  n°  2006-1780 du  23  décembre  2006 portant  délégation  de  pouvoir  en
matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de
l'intérieur ;

VU le  décret  n°  2013-728  du  12  août  2013  portant  organisation  de  l'administration
centrale du ministère de l'intérieur et du ministère des outre-mer, notamment son article
15 ;

VU le  décret  n°  2014-296  du  6  mars  2014  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l'administration du ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de
la défense et du code de la sécurité intérieure, notamment son article 6 ;

VU l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

VU l’arrêté n° 2009-00641 du 07 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture
de police ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  2020-00699 du 8 septembre 2020 relatif  aux missions  et à
l’organisation de la direction de l’immobilier et de l’environnement ;

VU la délibération du conseil  de Paris n° 2020-PP-53 des 23 et 24 juillet 2020 portant
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil
de Paris dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du code général
des collectivités territoriales ;
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VU le  décret  du  20  mars  2019  par  lequel  M.  Didier  LALLEMENT,  préfet  de  la  région
Nouvelle Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la
Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

VU le décret du 1er décembre 2020 par lequel M. Edgar PEREZ, administrateur civil hors
classe,  chef  du  service  des  affaires  immobilières  au  secrétariat  général  pour
l’administration de la préfecture de police, est nommé directeur de l’immobilier et de
l’environnement au secrétariat général pour l'administration de la préfecture de police ;

SUR proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet,  secrétaire général pour
l'administration de la préfecture de police,

ARRETE

Article 1  er  

Délégation est donnée à M. Edgar PEREZ, administrateur civil hors classe, directeur de
l’immobilier  et  de  l’environnement,  directement  placé  sous  l’autorité  du  préfet,
secrétaire général pour l’administration, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et
dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à
l'exception de la  signature  des  marchés  publics  dont  le  montant  dépasse 10 millions
d'euros, ainsi que les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels, des
ordres de mission et des états de frais des personnels relevant de son autorité.

Article 2

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Edgar  PEREZ,  la  délégation  qui  lui  est
consentie par l’article 1er est exercée par Mme Florence BESSY, administratrice civile hors
classe,  et  Mme Florence  BOUNIOL,  cheffe  des  services  techniques  du  ministère  de
l’intérieur, adjointes au directeur de l’immobilier et de l’environnement.

Département juridique et budgétaire

Article 3

Délégation  est  donnée  à  Mme  Sophie  AVEROUS,  conseillère  d’administration  de
l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du département juridique et budgétaire, à l’effet de
signer, dans la limite de ses attributions :

1°  Tous  actes,  décisions,  pièces comptables,  notamment les  actes de certification de
service fait et ordonnances de délégation ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels
relevant de son autorité.

Article 4

En  cas  d’absence  de  Mme  Sophie  AVEROUS,  la  délégation  qui  lui  est  consentie  par
l’article 3 est exercée, dans la limite de ses attributions par M. Vincent IGUACEL-LISA,
attaché principal d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe de département.
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Article 5

Délégation est donnée à M. Jean-Christophe LECOQ, attaché principal d’administration
de l’Etat, chef du bureau de la programmation et du suivi budgétaire, à l’effet de signer,
dans la limite de ses attributions, tous actes, décisions, pièces comptables, notamment
les actes de certification de service fait et ordonnances de délégation, ainsi que toutes
décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Christophe LECOQ, la délégation qui lui
est  consentie  par  l’article  5  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  Mme
Frédérique  PONS,  attachée  principale  d’administration  de  l’Etat,  adjointe  au  chef  de
bureau.

Article 7

Délégation est donnée à Mme Candice LIGATI, agent contractuel, cheffe du bureau du
patrimoine immobilier, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous actes,
décisions et pièces comptables relatifs aux baux et conventions d’occupation, ainsi que
toutes  décisions  individuelles  relatives  à  l’octroi  des  congés  annuels  des  personnels
relevant de son autorité.

Délégation  est  donnée  à  M.  Chris  Jouvin  KATOUMOUKO  SAKALA,  attaché
d’administration de l’Etat, chef de la section administration du patrimoine opérationnel,
directement placé sous l’autorité de Mme LIGATI, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions, les états de paiement et les courriers n’emportant pas création de droits,
relevant du périmètre de la section administration du patrimoine opérationnel.

Délégation est donnée à Mme Sabine ESSERP ROUSSEAU, secrétaire administrative de
classe normale, directement placée sous l’autorité de Mme Candice LIGATI, à l’effet de
signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  les  états  de  paiement  et  les  courriers
n’emportant pas création de droits, relevant du périmètre de la section de gestion des
baux de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris.

Article 8

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Candice LIGATI, la délégation qui lui est
consentie par l’article 7 est exercée, dans la limite de ses attributions,  par Mme Alma
ROUDE, attachée d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe de bureau.

Article 9

Délégation est  donnée à  Mme Annie  CAZABAT,  attachée principale  d’administration,
cheffe  du  bureau des  marchés  immobiliers,  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses
attributions, les documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions
individuelles  relatives  à  l’octroi  des  congés  annuels  des  personnels  relevant  de  son
autorité.

Article 10

En cas d’absence de Mme Annie CAZABAT, la délégation qui lui est consentie par l’article
9  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  Mme  Radia  ASSANTE,  agent
contractuel, adjointe à la cheffe de bureau.
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Article 11

Délégation est donnée à M. Fabrice ADRIAN, ingénieur économiste de classe supérieure,
chef du bureau de l’économie de la construction à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions, les documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions
individuelles  relatives  à  l’octroi  des  congés  annuels  des  personnels  relevant  de  son
autorité.

Article 12

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Fabrice ADRIAN, la délégation qui lui  est
consentie par l’article 11 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Tatiana
STAGNARO, ingénieure des services techniques, adjointe au chef de bureau.

Article 13

Délégation est donnée à l'effet de signer les actes comptables (notamment les demandes
d’achat, les actes de constatation de service fait, les pièces justificatives de dépenses, les
pièces  justificatives  de  recettes  ainsi  que  les  états  de  créances)  et  de  saisir  toutes
informations  dans  le  système  d’information  financière  « Chorus  formulaire », dans  la
limite de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l'autorité de la cheffe du
département juridique et budgétaire, dont les noms suivent :

- Mme Frédérique PONS, attachée principale d'administration de l'État ;

- M. Chris KATOUMOUKOU SAKALA, attaché d'administration de l'État ;

- Mme Alma ROUDE, attachée d'administration de l'État ;

- Mme Elsa DUPORT, agent contractuel de catégorie A ;

- M. Loïc GUEZENNEC, agent contractuel de catégorie A ;

- M. Joël BERUBE, secrétaire administratif des administrations parisiennes ;

- Mme Malliga JAYAVELLU, secrétaire administrative des administrations parisiennes ;

- Mme  Marie-Aimée  JUSTINO  DE  OLIVEIRA,  secrétaire  administrative  des
administrations parisiennes ;

- M. Elias KAITERIS, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer;

- M. Mickaël LACOLLEY, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Catherine PERRIER, secrétaire administrative des administrations parisiennes ;

- M. Guillaume RIVIERE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Divya THIAGARADJA, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Valérie ALLEMAND, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Nicole BECKLER, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Isabelle BELLEAU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Angélique BOCHARD, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- M. Guillaume BRETTE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Michèle CIEUTAT, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Sonia DAOUD, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme  Anne-Gaëlle  D’HAYER,  adjointe  administrative  des  administrations
parisiennes ;
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- M. Karamba DRAME, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Fathia FARHOUD, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Marine HOYOS, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- M. Marc JEREMIE, adjoint administratif des administrations parisiennes ;

- Mme Sabah MESBAH, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Najla NACHARD, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Christine OBYDOL, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme  Céline  PREVOST-RAYMOND,  adjointe  administrative  des  administrations
parisiennes ;

- Mme Johanna RIBON, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Allison ROCHE, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- M. Steve SADIK, adjoint administratif des administrations parisiennes.

Article 14

Délégation  est  donnée  à  l'effet  de  signer  les  actes  comptables  (notamment  les
propositions d’engagement, les actes de constatation de service réalisé, les bordereaux
de mandatements, les transferts, les pièces justificatives de dépenses) et de saisir toutes
informations dans le système d’information financière « Coriolis », dans la limite de leurs
attributions respectives, aux agents placés sous l’autorité de la cheffe du département
juridique et budgétaire, dont les noms suivent :

- Mme Frédérique PONS, attachée principale d'administration de l'État ;

- M. Thomas FERRIER, attaché d'administration de l'État ;

- Mme Soumady MOHANASUNDARAM, secrétaire administrative des administrations
parisiennes ;

- M. Michel PROUST, secrétaire administratif des administrations parisiennes.

Département construction

Article 15

Délégation est donnée à M. Carlos GONCALVES, ingénieur en chef des travaux, chef du
département construction, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1°  Tous  actes,  décisions,  pièces comptables,  notamment les  actes de certification de
service fait et ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels
relevant de son autorité.

Article 16

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Carlos GONCALVES, la délégation qui lui est
consentie à l’article 15 est exercée, dans la limite de ses attributions,  par Mme Louise
MARCHESE, ingénieure divisionnaire des travaux, adjointe au chef de département.
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Département exploitation

Article 17

Délégation est donnée à M. Anthony PIOROWICZ, ingénieur des travaux hors classe, chef
du département exploitation, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1° Tous actes, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels
relevant de son autorité.

Article 18

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Anthony PIOROWICZ, la délégation qui lui
est consentie par l’article 17 est exercée, dans la limite de leurs attributions par M. Hervé
LOUVIN, ingénieur  hors  classe des services techniques,  et M.  Pierre-Charles  ZENOBEL,
attaché principal d’administration de l’Etat, adjoints au chef de département.

Article 19

Délégation  est  donnée  à  Mme  Christine  BLEUSE,  ingénieure  principale  des  services
techniques, cheffe de la délégation territoriale Paris (75) à l’effet de signer, dans la limite
de ses attributions : 

1°  Toutes  pièces comptables,  notamment  les  actes  de certification de service fait  et
ordonnances de délégation relevant du périmètre de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat
des marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels
relevant de son autorité.

Article 20

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christine BLEUSE, la délégation qui lui est
consentie par l’article 19 est exercée, dans la limite de leurs attributions, par Mme Karine
MATELSKI, ingénieure des services techniques, et M. Pierre-Jean GUILLO, ingénieur de la
filière technique, adjoints à la cheffe de la délégation territoriale.

Article 21

Délégation est donnée à M. Farhan GHORI, ingénieur principal des services techniques,
chef  de  la  délégation  territoriale  Nord-ouest  (Yvelines,  Hauts  de  Seine,  Val  d’Oise)  à
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :  

1°  Toutes  pièces comptables,  notamment  les  actes  de certification de service fait  et
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;

2°  Les  documents  relatifs  aux  procédures  de  marché et  actes  d’exécution  par  carte
achat des marchés publics référencés ;
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3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels
relevant de son autorité.

Article 22

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Farhan  GHORI,  la  délégation  qui  lui  est
consentie par l’article 21 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Francis
BARRET, adjoint au chef de la délégation.

Article 23

Délégation est donnée à M. Philippe CHAMPENOIS, ingénieur des services techniques,
chef de la délégation territoriale Sud (Essonne, Val de Marne) à l’effet de signer, dans la
limite de ses attributions :  

1°  Toutes  pièces comptables,  notamment  les  actes  de certification de service fait  et
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat
des marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels
relevant de son autorité.

Article 24

Délégation est donnée à M. Aurélien PECRIAUX, ingénieur des services techniques, chef
de la délégation territoriale Est (Seine Saint Denis, Seine et Marne) à l’effet de signer,
dans la limite de ses attributions :  

1°  Toutes  pièces comptables,  notamment  les  actes  de certification de service fait  et
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat
des marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels
relevant de son autorité.

Article 25

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Aurélien PECRIAUX, la délégation qui lui est
consentie par l’article 25 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Marie-
Françoise DELEPIERRE, adjointe au chef de la délégation.

Article 26

Délégation est donnée à M. Guillaume JEANNENOT, attaché d’administration de l’Etat,
chef du bureau des moyens et de l’assistance technique à l’effet de signer, dans la limite
de ses attributions :

1°  Toutes  pièces comptables,  notamment  les  actes  de certification de service fait  et
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son bureau ;
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2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat
des marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels
relevant de son autorité.

Article 27

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Guillaume JEANNENOT, la délégation qui lui
est  consentie  par  l’article  27  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  M.
Philippe LE MEN, agent contractuel, adjoint au chef de bureau.

Article 28

Délégation est donnée à Mme Rachida EL FILALI, attachée principale d’administration de
l’Etat,  cheffe du bureau de la  logistique immobilière,  à l’effet de signer tous actes et
correspondances  dans  la  limite  de  ses  attributions,  ainsi  que  toutes  décisions
individuelles  relatives  à  l’octroi  des  congés  annuels  des  personnels  relevant  de  son
autorité.

Article 29

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Rachida EL FILALI, la délégation qui lui est
consentie par l’article 29 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Dorsaf
HARAKET, ingénieure des services techniques, et Mme Cécile POUMEROLIE, secrétaire
administrative des administrations parisiennes, adjointes à la cheffe de bureau.

Article 30

En outre, délégation est donnée, pour procéder aux actes d’exécution par carte achat
des marchés publics référencés, aux personnes suivantes :

- M. Jean-Luc RIEHL, ingénieur de la ville de Paris ;

- M. Igor CAMBRESY, agent contractuel ;

- Mme Suzy JOTHAM, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer.

Secrétariat général

Article 31

Délégation  est  donnée  à  M.  Michel  BOISSONNAT,  conseiller  d’administration  de
l’intérieur et de l’outre-mer, Secrétaire général, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions :

1° Tous engagements de dépense au titre de la dotation de fonctionnement global du
service ;

2° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels
relevant de son autorité.

Article 32

En cas d’absence ou empêchement de M. Michel BOISSONNAT, la délégation qui lui est
consentie par l’article 32 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Marie-
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Aurélie  RIVIERE,  attachée principale  d’administration de l’Etat,  adjointe  au Secrétaire
général.

Dispositions finales

Article 33

Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l’administration de la
préfecture de police, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux
recueils  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  police,  des  préfectures  des
départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin officiel
de la Ville de Paris. 

Fait à Paris, le 07 juin 2021 

 signé

Didier LALLEMENT
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